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Objet :�'pQRPLQDWLRQ�GX�F°XU�G¶vORW�/HWWHURQ�©�3DVVDJH�GH�O¶XVLQH�j�SkWHV�ª 
Date de la convocation : Vendredi 17 septembre 2021 
'DWH�G¶DIILFKDJH�GH�OD�FRQYRFDWLRQ : Vendredi 17 septembre 2021 
/¶DQ�GHX[�PLOOH�vingt et un, le 24 septembre 2021 à 16h00, OH�&216(,/�081,&,3$/�GH�%$67,$�V¶HVW�UpXQL�j�
O¶+{WHO�GH�9LOOH�GH�%DVWLD��HQ�VpDQFH�RUGLQDLUH��VRXV�OD�SUpVLGHQFH�GH Monsieur Pierre SAVELLI. 
Nombre de membres composant l'assemblée :  43 
Nombre de membres en exercice :  43 
Quorum :   22 
Nombre de membres présents :       33 
Le quorum étant atteint, l'assemblée peut délibérer. 
 
Etaient présents: Monsieur SAVELLI Pierre ; Monsieur TIERI Paul ; Madame PIPERI Linda ; Monsieur 
MASSONI Jean-Joseph ; Madame VIVARELLI-MARI Jéromine ; Monsieur De ZERBI Lisandru ; 
Madame POLISINI Ivana ; Monsieur PERETTI Philippe ; Madame ORSINI-SAULI Laura ; Monsieur 
LUCCIONI Don Petru ; Madame CARRIER Marie-Dominique ; Madame COLOMBANI Carulina ; 
Monsieur DALCOLETTO François ; Monsieur DASSIBAT Franck ; Madame FILIPPI Françoise ; 
Monsieur GRASSI Didier ; Monsieur GRAZIANI Antoine ; Madame GUIDICELLI-SBRAGGIA Lauda ; 
Monsieur LINALE Serge ; Madame LUCIANI Emmanuelle ; Madame MANGANO Angelina ; Madame 
MATTEI Mathilde ; Madame PASQUALINI-'¶8/,92� 0DULH-Pierre ; Madame PELLEGRI Leslie ; 
Monsieur PIERI Pierre ; Monsieur ROMITI Gérard ; Madame TIMSIT Christelle ; Monsieur De 
CASALTA Jean-Sébastien ; Madame GRAZIANI-SANCIU Livia ; Monsieur TATTI François ; Monsieur 
MONDOLONI Jean-Martin ; Monsieur ZUCCARELLI Jean ; Madame ALBERTELLI Viviane ; Monsieur 
MORGANTI Julien. 
 
Etaient absents : Madame BELGODERE Danièle ; Madame VESPERINI Françoise ; Madame 
SALGE Hélène ; Monsieur MILANI Jean-Louis . 
Ont donné pouvoir : 
Monsieur SIMEONI Gilles à Monsieur SAVELLI Pierre ;  
Madame De GENTILI Emmanuelle à Monsieur PERETTI Philippe ; 
Madame LACAVE Mattea à Monsieur TIERI Paul ; 
Monsieur DEL MORO Alain à Monsieur DASSIBAT Franck ; 
Monsieur FABIANI François à Monsieur De ZERBI Lisandru ; 
Monsieur TATTI François à  Monsieur De CASALTA Jean-Sébastien. 
 
Monsieur Pierre Savelli ouvre la séance et invite le Conseil à désigner son secrétaire : 
Monsieur Paul Tieri élu secrétaire prend place au bureau 
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Le conseil municipal, 

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment son article L 2121-29 ; 

Considérant que lH�WUDLWHPHQW�GH�O¶vORW Letteron dans le cadre du Programme de Requalification 
des Quartiers Anciens Dégradés et de la RpVRUSWLRQ� GH� GH� O¶+DELWDW� ,QVDOXEUH� a permis la 
FUpDWLRQ�G¶XQ�HVSDce public piéton entre le Boulevard Gaudin et la rue Letteron techniquement 
dénommé « F°XU�G¶vORW » ; 

Considérant que pour favoriser son appropriation par les usagers et son intégration dans le 
quartier, il a été proposé de dénommer ce passage, en associant les riverains et usagers du 
quartier ;  

Considérant que du 12 au 22 juillet 2021 des urnes ont été installées SDU�O¶pTXLSH�GH�FRKpVLRQ�
sociale du Centre Ancien dans les commerces et équipements de proximité ainsi que sur le site, 
afin de recueillir les propositions ; 

Considérant les 70 suffrages recensés pour 59 dénominations suggérées ;  

Considérant le nombre de suffrages obtenu par la dénomination « 3DVVDJH�GH�O¶XVLQH�j�3kWHV », 
HQ�UpIpUHQFH�j�O¶DFWLYLWp�RFFXSp�KLVWRULTXHPHnt par cet espace nouvellement créé.  

Après avoir entendu le rapport de Monsieur le Maire, 
Après en avoir délibéré, 
Le conseil municipal, 
$�O¶XQDQLPLWp�GH�VHV membres,  

Article 1 : 
- Approuve OD�GpQRPLQDWLRQ�GX�F°XU�G¶vORW�/HWWHURQ à savoir « 3DVVDJH�GH�O¶XVLQH�j�SkWHV��

l¶DFFXUWDWRJKMX�GL�H�SDVWDLHª� 

Article 2 : 
- Autorise Monsieur le Maire à signer les documents se rapportant à cette affaire. 

 

Ainsi fait et délibéré, les jour, mois et an que dessus. 

 

Le Maire, 

 

 

Pierre Savelli 

 
 
 
 
&RQIRUPpPHQW�j� O¶DUWLFOH�5����-1 du Code de justice administrative, il est rappelé que la présente délibération peut faire 
O¶REMHW�G¶XQ�UHFRXUV�FRQWHQWLHX[�GHYDQW�OH�7ULEXQDO�$GPLQLVWUDWLI�GH�%DVWLD�GDQV�XQ�GpODL�GH���PRLV�j�FRPSWHU�GH�VD�PHVXUH�GH 
publicité.  /H�7ULEXQDO�$GPLQLVWUDWLI�GH�%DVWLD�SHXW�rWUH� VDLVL�YLD� O¶DSSOLFDWLRQ�© Télérecours citoyens », accessible depuis 
O¶DGUHVVH�FL-après : www.telerecours.fr. 
/D�SUpVHQWH�GpOLEpUDWLRQ�IHUD�O¶REMHW�G¶XQH�SXEOLFDWLRQ�DX�UHFXHLO�GHV�DFWHV�DGPLQLVWUDWLIV�GH�OD�FRPPXQH�HW�G¶XQ�DIILFKDJH�HQ�
Mairie. 

http://www.telerecours.fr/
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Objet :�0RGDOLWpV�G¶pOHFWLRQ�GH�OD�FRPPLVVLRQ�FRPPXQDOH�SRXU�O¶DWWULEXWLRQ�GH���ORJHPHQWV�
QHXIV�HQ�DFFHVVLRQ�j�OD�SURSULpWp�j�SUL[�PDLWULVpV�GDQV�OD�UXH�GX�&KDQRLQH�/HWWHURQ 

Date de la convocation : Vendredi 17 septembre 2021 
'DWH�G¶DIILFKDJH�GH�OD�FRQYRFDWLRQ : Vendredi 17 septembre 2021 
/¶DQ�GHX[�PLOOH�vingt et un, le 24 septembre 2021 à 16h00, OH�&216(,/�081,&,3$/�GH�%$67,$�V¶HVW�UpXQL�j�
O¶+{WHO�GH�9LOOH�GH�%DVWLD��HQ�VpDQFH�RUGLQDLUH��VRXV�OD�SUpVLGHQFH�GH Monsieur Pierre SAVELLI. 
Nombre de membres composant l'assemblée :  43 
Nombre de membres en exercice :  43 
Quorum :   22 
Nombre de membres présents :       34 
Le quorum étant atteint, l'assemblée peut délibérer. 
 
Etaient présents: Monsieur SAVELLI Pierre ; Monsieur MILANI Jean-Louis ; Monsieur TIERI Paul ; 
Madame PIPERI Linda ; Monsieur MASSONI Jean-Joseph ; Madame VIVARELLI-MARI Jéromine ; 
Monsieur De ZERBI Lisandru ; Madame POLISINI Ivana ; Monsieur PERETTI Philippe ; Madame 
ORSINI-SAULI Laura ; Monsieur LUCCIONI Don Petru ; Madame CARRIER Marie-Dominique ; 
Madame COLOMBANI Carulina ; Monsieur DALCOLETTO François ; Monsieur DASSIBAT Franck ; 
Madame FILIPPI Françoise ; Monsieur GRASSI Didier ; Monsieur GRAZIANI Antoine ; Madame 
GUIDICELLI-SBRAGGIA Lauda ; Monsieur LINALE Serge ; Madame LUCIANI Emmanuelle ; 
Madame MANGANO Angelina ; Madame MATTEI Mathilde ; Madame PASQUALINI-'¶8/,92�0DULH-
Pierre ; Madame PELLEGRI Leslie ; Monsieur PIERI Pierre ; Monsieur ROMITI Gérard ; Madame 
SALGE Hélène ; Madame TIMSIT Christelle ; Monsieur De CASALTA Jean-Sébastien ; Madame 
GRAZIANI-SANCIU Livia ; Monsieur TATTI François ; Monsieur MONDOLONI Jean-Martin ; 
Monsieur ZUCCARELLI Jean ; Madame ALBERTELLI Viviane ; Monsieur MORGANTI Julien. 
 
Etaient absents : Madame BELGODERE Danièle ; Madame VESPERINI Françoise ; Monsieur 
MILANI Jean-Louis. 
Ont donné pouvoir : 
Monsieur SIMEONI Gilles à Monsieur SAVELLI Pierre ;  
Madame De GENTILI Emmanuelle à Monsieur PERETTI Philippe ; 
Madame LACAVE Mattea à Monsieur TIERI Paul ; 
Monsieur DEL MORO Alain à Monsieur DASSIBAT Franck ; 
Monsieur FABIANI François à Monsieur De ZERBI Lisandru ; 
Monsieur TATTI François à  Monsieur De CASALTA Jean-Sébastien ; 
 
Monsieur Pierre Savelli ouvre la séance et invite le Conseil à désigner son secrétaire : 
Monsieur Paul Tieri élu secrétaire prend place au bureau 
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Le conseil municipal, 

Vu le Code général des collectivités locales et notamment ses articles L 2121-21 et L.2121-22 ; 

Considérant que le Conseil Municipal peut former, au cours de chaque séance, des 
FRPPLVVLRQV�FKDUJpHV�G¶pWXGLHU� OHV�TXHVWLRQV� VRXPLVHV�DX�&RQVHLO� VRLW�SDU� O¶DGPLQLVWUDWLRQ��
VRLW�j�O¶LQLWLDWLYH�G¶XQ�GH�VHV�PHPEUHV ; 
Considérant O¶RSSRUWXQLWp�GH�FUpHU�XQH�FRPPLVVLRQ�PXQLFLSDOH�FKDUJpH�G¶H[DPLQHU�HW�FODVVHU�
les dossiers de candidatures SRXU�O¶DWWULEXWLRQ�GH���ORJHPHQWV�QHXfs en accession à la propriété 
à prix maitrisés dans la rue du Chanoine Letteron ; 

Considérant que les membres de la commission sont élus au scrutin secret de liste sauf accord 
unanime contraire ; 

Après avoir entendu le rapport de Monsieur le Maire, 
Après en avoir délibéré, 
Le conseil municipal, 
$�O¶XQDQLPLWp�GH�VHV membres,  

Article 1 : 
- Approuve le principe de constituer une commission G¶LQVWUXFWLRQ�DYHF�SRXU�REMHW�

unique le classement des candidatures pour la cession de 5 logements à prix maitrisés. 

Article 2 : 
- Décide de fixer à six (6) le nombre de membres du conseil municipal devant siéger 

à cette commission. 

Article 3 : 
- Décide de ne pas procéder au scrutin secret aux nominations des membres siégeant 

à la commission FRPPXQDOH�SRXU�O¶DWWULEXWLRQ�GH�� logements neufs en accession à 
la propriété à prix maitrisés dans la rue du Chanoine Letteron. 
 

Ainsi fait et délibéré, les jour, mois et an que dessus. 

 

Le Maire, 

 

 

Pierre Savelli 
 
 
&RQIRUPpPHQW�j� O¶DUWLFOH�5����-1 du Code de justice administrative, il est rappelé que la présente délibération peut faire 
O¶REMHW�G¶XQ�UHFRXUV�FRQWHQWLHX[�GHYDQW�OH�7ULEXQDO�$GPLQLVWUDWLI�GH�%DVWLD�GDQV�XQ�GpODL�GH���PRLV�j�FRPSWHU�GH�VD�PHVXUH�GH 
publicité.  /H�7ULEXQDO�$GPLQLVWUDWLI�GH�%DVWLD�SHXW�rWUH� VDLVL�YLD� O¶DSSOLFDWion « Télérecours citoyens », accessible depuis 
O¶DGUHVVH�FL-après : www.telerecours.fr. 
/D�SUpVHQWH�GpOLEpUDWLRQ�IHUD�O¶REMHW�G¶XQH�SXEOLFDWLRQ�DX�UHFXHLO�GHV�DFWHV�DGPLQLVWUDWLIV�GH�OD�FRPPXQH�HW�G¶XQ�DIILFKDJH�en 
Mairie. 

http://www.telerecours.fr/


2021/SEPT/01/03   Page 1 sur 3 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

Objet :�&UpDWLRQ�G¶XQH�FRPPLVVLRQ�FRPPXQDOH�SRXU�O¶DWWULEXWLRQ�GH���ORJHPHQWV�QHXIV�HQ�
accession à la propriété à prix maitrisés dans la rue du Chanoine Letteron 

Date de la convocation : Vendredi 17 septembre 2021 
'DWH�G¶DIILFKDJH�GH�OD�FRQYRFDWLRQ : Vendredi 17 septembre 2021 
/¶DQ�GHX[�PLOOH�vingt et un, le 24 septembre 2021 à 16h00, OH�&216(,/�081,&,3$/�GH�%$67,$�V¶HVW�UpXQL�j�
O¶+{WHO�GH�9LOOH�GH�%DVWLD��HQ�VpDQFH�RUGLQDLUH��VRXV�OD�SUpVLGHQFH�GH Monsieur Pierre SAVELLI. 
Nombre de membres composant l'assemblée :  43 
Nombre de membres en exercice :  43 
Quorum :   22 
Nombre de membres présents :       34 
Le quorum étant atteint, l'assemblée peut délibérer. 
 
Etaient présents: Monsieur SAVELLI Pierre ; Monsieur TIERI Paul ; Madame PIPERI Linda ; Monsieur 
MASSONI Jean-Joseph ; Madame VIVARELLI-MARI Jéromine ; Monsieur De ZERBI Lisandru ; 
Madame POLISINI Ivana ; Monsieur PERETTI Philippe ; Madame ORSINI-SAULI Laura ; Monsieur 
LUCCIONI Don Petru ; Madame CARRIER Marie-Dominique ; Madame COLOMBANI Carulina ; 
Monsieur DALCOLETTO François ; Monsieur DASSIBAT Franck ; Madame FILIPPI Françoise ; 
Monsieur GRASSI Didier ; Monsieur GRAZIANI Antoine ; Madame GUIDICELLI-SBRAGGIA Lauda ; 
Monsieur LINALE Serge ; Madame LUCIANI Emmanuelle ; Madame MANGANO Angelina ; Madame 
MATTEI Mathilde ; Madame PASQUALINI-'¶8/,92� 0DULH-Pierre ; Madame PELLEGRI Leslie ; 
Monsieur PIERI Pierre ; Monsieur ROMITI Gérard ; Madame SALGE Hélène ; Madame TIMSIT 
Christelle ; Monsieur De CASALTA Jean-Sébastien ; Madame GRAZIANI-SANCIU Livia ; Monsieur 
TATTI François ; Monsieur MONDOLONI Jean-Martin ; Monsieur ZUCCARELLI Jean ; Madame 
ALBERTELLI Viviane ; Monsieur MORGANTI Julien. 
 
Etaient absents : Madame BELGODERE Danièle ; Madame VESPERINI Françoise Monsieur 
MILANI Jean-Louis. 
Ont donné pouvoir : 
Monsieur SIMEONI Gilles à Monsieur SAVELLI Pierre ;  
Madame De GENTILI Emmanuelle à Monsieur PERETTI Philippe ; 
Madame LACAVE Mattea à Monsieur TIERI Paul ; 
Monsieur DEL MORO Alain à Monsieur DASSIBAT Franck ; 
Monsieur FABIANI François à Monsieur De ZERBI Lisandru ; 
Monsieur TATTI François à  Monsieur De CASALTA Jean-Sébastien ; 
 
Monsieur Pierre Savelli ouvre la séance et invite le Conseil à désigner son secrétaire : 
Monsieur Paul Tieri élu secrétaire prend place au bureau 

Extrait du registre des délibérations 
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Le conseil municipal, 

Vu OH�&RGH�JpQpUDO�GHV�FROOHFWLYLWpV�ORFDOHV�HW�QRWDPPHQW�O¶DUWLFOH�/�����-22 ; 

Vu la délibération de notre collectivité n°2021/SEPT/01/01 en date du 24 septembre 2021 
SRUWDQW�DSSUREDWLRQ�GHV�PRGDOLWpV�G¶pOHFWLRQ�GHV�PHPEUHV�G¶XQH�FRPPLVVLRQ�FRPPXQDOH�SRXU�
O¶DWWULEXWLRQ�GH���ORJHPHQWV�QHXIV�HQ�DFFHVVLRQ�j�OD�SURSULpWp�j�SUL[�PDLWULVpV�GDQV�OD�UXH�GX�
Chanoine Letteron ; 

Considérant le SURJUDPPH�$FWLRQ�&°XU�GH�9LOOH dans le cadre duquel 71 logements vont être 
réalisés sur le Centre Ancien, sur les îlots Puntettu et Letteron en respectant le programme 
suivant : 

- 33 logements locatifs sociaux 
- 25 logements locatifs intermédiaires 
- 8 logements en accession libre 
- 5 logements en accession à prix maitrisé 

 
Considérant TXH�O¶RSpUDWHXU��GpVigné par notre collectivité en date du 17 décembre 2019 pour 
UpDOLVHU�O¶HQVHPEOH�GHV�FRQVWUXFWLRQV��YD�FpGHU�HQ�9()$�OHV����ORJHPHQWV�ORFDWLIV�VRFLDX[�HW�
OHV����LQWHUPpGLDLUHV�j�O¶23+�&��OHV���HQ�DFFHVVLRQ�OLEUH�j�GHV�SDUWLFXOLHUV�GDQV�OH�FDGUH�G¶XQH�
commeUFLDOLVDWLRQ�FODVVLTXH�TX¶LO�SUHQGUD�j�VD�FKDUJH��HW�OHV���ORJHPHQWV�HQ�DFFHVVLRQ�j�SUL[�
maitrisés à des primo-accédants en concertation avec la Ville ; 

Considérant que SRXU� O¶RSpUDWLRQ�GH� ORJHPHQWV� HQ�DFFHVVLRQ�j�SUL[�PDvWULVpV�� OH�FDKLHU�GHV�
charges prévoyait que le promoteur cède ces logements DX�SUL[�GH������¼�77&�Pð�SRXU�OHV���
T3) et à des ménages primo-accédants ne dépassant pas certains plafonds de ressources ; 

 Considérant la démarche poursuivie suivante : 

- Lancement de la commercialisation le 7 juin 2021, avec une publication en particulier 
sur le site de la ville, pour une date de fin de réception des dossiers au 23 juillet 2021. 

- Première sélection effectuée par le promoteur au regard du respect des plafonds de 
revenus des ménages et orientation des FDQGLGDWV�YHUV�O¶DVVRFLDWLRQ�62/,+$� 

- 5HQFRQWUH�GH�FKDTXH�FDQGLGDW�SDU�62/,+$�GDQV�O¶REMHFWLI�G¶pYDOXHU�OD�FDSDFLWp�HW�OD�
motivation des ménages pour accéder à la propriété pour cette opération. Enfin, cette 
rencontre aura également pour but de finaliser le dossier de candidature des ménages 
éligibles. 

Considérant la dernière étape du processus consistant à sélectionner les ménages parmi ces 
FDQGLGDWXUHV��TXL�VHURQW�DWWULEXWDLUHV�G¶XQ�ORJHPHQW�YHQGX�SDU�OH�SURPRWHXU ; 
Considérant O¶RSSRUWXQLWp�GH�Fréer une FRPPLVVLRQ�PXQLFLSDOH�TXL�VHUD�FKDUJpH�G¶H[DPLQHU�
HW�FODVVHU�OHV�GRVVLHUV�GH�FDQGLGDWXUHV�VXLYDQW�GHV�FULWqUHV�TX¶HOOH�DXUD�SUpDODEOHPHQW�YDOLGpV��
afin que la cession par le promoteur de ces 5 logements V¶HIIHFWXH� GDQV� OD� SOXV� JUDQGH�
transparence. 

Après avoir entendu le rapport de Monsieur le Maire, 
Après en avoir délibéré, 
Le conseil municipal, 
$�O¶XQDQLPLWp�GH�VHV membres,  

Article 1 : 
- Précise que Monsieur le Maire, Pierre Savelli est président de droit de la commission 

G¶LQVWUXFWLRQ�DYHF�SRXU�REMHW�XQLque le classement des candidatures pour la cession 
de 5 logements à prix maitrisés. 
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Article 2 : 
- Désigne  les six (6) membres du conseil municipal suivants devant siéger à cette 

commission : 

- Emmanuelle de Gentili 
- Jean-Louis Milani 
- Don Petru Luccioni 
- Françoise Filippi 
- Julien Morganti 
- François Tatti 

 
Article 3 : 

- Précise que cette commission pourra être complétée par des membres non élus, sans 
pouvoir de délibération, qui apporteront toutes les précisions nécessaires à la 
commission. 

Article 4 : 
- Autorise à participer à cette commission �� OH� SURPRWHXU� GH� O¶RSpUDWLRQ�� � XQ�

UHSUpVHQWDQW� GH� O¶DVVRFLDWLRQ� 62/,+$�� HW� XQ� UHSUpVHQWDQW� GH� OD� 'LUHFWLRQ� GX�
Renouvèlement Urbain et de la Cohésion Sociale.  

 

Ainsi fait et délibéré, les jour, mois et an que dessus. 

 

Le Maire, 

 

 

Pierre Savelli 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
&RQIRUPpPHQW�j� O¶DUWLFOH�5����-1 du Code de justice administrative, il est rappelé que la présente délibération peut faire 
O¶REMHW�G¶XQ�UHFRXUV�FRQWHQWLHX[�GHYDQW�OH�7ULEXQDO�$GPLQLVWUDWLI�GH�%DVWLD�GDQV�XQ�GpODL�GH���mois à compter de sa mesure de 
publicité.  /H�7ULEXQDO�$GPLQLVWUDWLI�GH�%DVWLD�SHXW�rWUH� VDLVL�YLD� O¶DSSOLFDWLRQ�© Télérecours citoyens », accessible depuis 
O¶DGUHVVH�FL-après : www.telerecours.fr. 
La présente déliEpUDWLRQ�IHUD�O¶REMHW�G¶XQH�SXEOLFDWLRQ�DX�UHFXHLO�GHV�DFWHV�DGPLQLVWUDWLIV�GH�OD�FRPPXQH�HW�G¶XQ�DIILFKDJH�HQ�
Mairie. 

http://www.telerecours.fr/
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Objet :�$SSUREDWLRQ�GHV�UqJOHPHQWV�GH�IRQFWLRQQHPHQW�GH�OD�FUqFKH�HW�GX�PXOWL�DFFXHLO� 
Date de la convocation : Vendredi 17 septembre 2021 
'DWH�G¶DIILFKDJH�GH�OD�FRQYRFDWLRQ : Vendredi 17 septembre 2021 
/¶DQ�GHX[�PLOOH�vingt et un, le 24 septembre 2021 à 16h00, OH�&216(,/�081,&,3$/�GH�%$67,$�V¶HVW�UpXQL�j�
O¶+{WHO�GH�9LOOH�GH�%DVWLD��HQ�VpDQFH�RUGLQDLUH��VRXV�OD�SUpVLGHQFH�GH Monsieur Pierre SAVELLI. 
Nombre de membres composant l'assemblée :  43 
Nombre de membres en exercice :  43 
Quorum :   22 
Nombre de membres présents :       34 
Le quorum étant atteint, l'assemblée peut délibérer. 
 
Etaient présents: Monsieur SAVELLI Pierre ; Monsieur TIERI Paul ; Madame PIPERI Linda ; Monsieur 
MASSONI Jean-Joseph ; Madame VIVARELLI-MARI Jéromine ; Monsieur De ZERBI Lisandru ; 
Madame POLISINI Ivana ; Monsieur PERETTI Philippe ; Madame ORSINI-SAULI Laura ; Monsieur 
LUCCIONI Don Petru ; Madame CARRIER Marie-Dominique ; Madame COLOMBANI Carulina ; 
Monsieur DALCOLETTO François ; Monsieur DASSIBAT Franck ; Madame FILIPPI Françoise ; 
Monsieur GRASSI Didier ; Monsieur GRAZIANI Antoine ; Madame GUIDICELLI-SBRAGGIA Lauda ; 
Monsieur LINALE Serge ; Madame LUCIANI Emmanuelle ; Madame MANGANO Angelina ; Madame 
MATTEI Mathilde ; Madame PASQUALINI-'¶8/,92� 0DULH-Pierre ; Madame PELLEGRI Leslie ; 
Monsieur PIERI Pierre ; Monsieur ROMITI Gérard ; Madame SALGE Hélène ; Madame TIMSIT 
Christelle ; Monsieur De CASALTA Jean-Sébastien ; Madame GRAZIANI-SANCIU Livia ; Monsieur 
TATTI François ; Monsieur MONDOLONI Jean-Martin ; Monsieur ZUCCARELLI Jean ; Madame 
ALBERTELLI Viviane ; Monsieur MORGANTI Julien. 
 
Etaient absents : Madame BELGODERE Danièle ; Madame VESPERINI Françoise Monsieur 
MILANI Jean-Louis. 
 
Ont donné pouvoir : 
Monsieur SIMEONI Gilles à Monsieur SAVELLI Pierre ;  
Madame De GENTILI Emmanuelle à Monsieur PERETTI Philippe ; 
Madame LACAVE Mattea à Monsieur TIERI Paul ; 
Monsieur DEL MORO Alain à Monsieur DASSIBAT Franck ; 
Monsieur FABIANI François à Monsieur De ZERBI Lisandru ; 
Monsieur TATTI François à  Monsieur De CASALTA Jean-Sébastien ; 
 
Monsieur Pierre Savelli ouvre la séance et invite le Conseil à désigner son secrétaire : 
Monsieur Paul Tieri élu secrétaire prend place au bureau 

Extrait du registre des délibérations 
du conseil municipal de la ville de Bastia 

du vendredi 24 septembre 2021 
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Le conseil municipal, 

Vu le Code de la santé publique et notamment ses articles et sous-articles R.2324-25 et 
suivants ;  

Vu le courrier de la Protection maternelle et infantile (PMI) en date du 11 août 2021 ; 

Vu O¶DYLV� IDYRUDEOH� GH� OD� FRPPLVVLRQ� GHV� DIIDLUHV� pFRQRPLTXHV�� VRFLDOHV�� FXOWXUHOOHV� HW� GH�
O¶pGXFDWLRQ�HQ�GDWH�GX�21 septembre 2021 ; 

Considérant les conditions d'ouverture et de fonctionnement des Établissements d'Accueil des 
Jeunes Enfants (EAJE) définies par le Code de la santé publique ; 

Considérant que les établissements et services d'accueil doivent élaborer un règlement de 
fonctionnement qui précise les modalités d'organisation et de fonctionnement de l'établissement 
ou du service ; 

Considérant le souhait de notre collectivité de mieux répondre aux exigences de la prestation 
de service versée par la CDLVVH� G¶DOORFDWLRQV� IDPLliales (CAF) par rapport aux contrats 
enregistrés pour la rentrée de septembre 2021 ; 

Considérant O¶RSSRUWXQLWp�de modifier le règlement de fonctionnement des deux structures afin 
de proposer :  

- un agrément modulé pour la crèche.  
/¶DJUpPHQW� GH� OD� FUqFKH� HVW� DFWXHOOHPHQW� GH� ��� SODFHV� du lundi au vendredi. Il est 
proposé de procéder à la modulation suivante : 

o Agrément de 30 places de 7h30 à 8h 
o Agrément de 50 places de 8h à 8h30 
o Agrément de 60 places de 8h30 à 16h 
o Agrément de 50 places de 16h à 17h 
o Agrément de 30 places de 17h à 18h 
o Agrément de 15 places de 18h à 18h30 

- XQ�DMXVWHPHQW�GH�O¶DJUpPHQW�PRGXOp�GX�PXOWL-accueil. 
Le multi-DFFXHLO�GLVSRVH�GpMj�G¶un agrément modulé de 19 places du lundi au vendredi. 
Il est proposé de procéder à deux modifications sur les tranches horaires de 12h à 13h30 
et de 17h30 à 18h :    

o Agrément de 15 places de 8h à 8h30 
o Agrément de 19 places de 8h30 à 11h30  
o Agrément de 15 places de 11h30 à 12h 
o Agrément de 9 places de 12h à 13h30 (au lieu de 8 places)  
o Agrément de 15 places de 13h30 à 14h 
o Agrément de 19 places de 14h à 17h30 
o Agrément de 12 places de 17h30 à 18h (au lieu de 15 places) 

Considérant O¶DYLV�IDYRUDEOH�Ges services de la PMI concernant FHV�PRGLILFDWLRQV�G¶DJUpPHQW�
pour la crèche et le multi-DFFXHLO�/¶$QJKMXOHOOL�SDU�FRXUULHU�HQ�GDWH�GX����DR�W������ 
Considérant la date de mise en application de ces modifications à compter du 1er octobre 2021.  
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Après avoir entendu le rapport de Madame Ivana Polisini, 
Après en avoir délibéré, 
Le conseil municipal, 
A la majorité des votants, Madame ALBERTELLI Viviane ; Monsieur MORGANTI Julien 
ayant voté contre, 
 

Article 1 : 
- Approuve le nouveau règlement GH�IRQFWLRQQHPHQW�GH�OD�FUqFKH�/¶$QJKMXOHOOL tel que 

figurant en annexe. 
Article 2 : 
- Approuve le nouveau règlement de fonctionnement du multi-DFFXHLO�/¶$QJKMXOHOOL�WHO�

que figurant en annexe. 

 

Ainsi fait et délibéré, les jour, mois et an que dessus. 

 

Le Maire, 

 

 
Pierre Savelli 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
&RQIRUPpPHQW�j� O¶DUWLFOH�5����-1 du Code de justice administrative, il est rappelé que la présente délibération peut faire 
O¶REMHW�G¶XQ�UHFRXUV�FRQWHQWLHX[�GHYDQW�OH�7ULEXQDO�$GPLQLVWUDWLI�GH�%DVWLD�GDQV�XQ�GpODL�GH���PRLV�j�FRPSWHU�GH�VD�PHVXUH�GH 
publicité.  /H�7ULEXQDO�$GPLQLVWUDWLI�GH�%DVWLD�SHXW�rWUH� VDLVL�YLD� O¶DSSOLFDWLRQ�© Télérecours citoyens », accessible depuis 
O¶DGUHVVH�FL-après : www.telerecours.fr. 
/D�SUpVHQWH�GpOLEpUDWLRQ�IHUD�O¶REMHW�G¶XQH�SXEOLFDWLRQ�DX�UHFXHLO�GHV�DFWHV�DGPLQLVWUDWLIV�GH�OD�FRPPXQH�HW�G¶XQ�DIILFKDJH�HQ�
Mairie. 

http://www.telerecours.fr/
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REGLEMENT DE FONCTIONNEMENT  
DE LA CRECHE MUNICIPALE L’ANGHJULELLI 

Conseil municipal du  

 

Article 1 : Présentation 
 
La crèche L’Anghjulelli fonctionne sous l’autorité et la responsabilité de la Ville de Bastia. 
Les locaux sont situés :  

Crèche municipale L’Anghjulelli 
Avenue Paul Giacobbi 20600 Bastia 

Tél. 04-95-33-36-94  
creche@bastia.corsica 

 
Un multi-accueil est situé dans le même bâtiment et les deux entités sont regroupées sous 
l’appellation « La Maison de l’Enfance L’Anghjulelli ».  

Les enfants sont accueillis à partir de 2 mois ½ jusqu’à quatre ans. 
La crèche dispose d’un agrément de 60 places en accueil collectif.  
A partir du 1er octobre 2021, l’agrément est modulé selon les dispositions suivantes du lundi 
au vendredi (avis favorable PMI en date du 11 Août 2021) :  

o  Agrément de 30 places de 7h30 à 8h 
o Agrément de 50 places de 8h à 8h30 
o Agrément de 60 places de 8h30 à 16h 
o Agrément de 50 places de 16h à 17h 
o Agrément de 30 places de 17h à 18h 
o Agrément de 15 places de 18h à 18h30 

 
 
Article 2 : Missions de l’établissement 
 
Vu le code de la Santé Publique, en son article R2324-17, les missions de l’établissement se 
définissent comme suit : « Les établissements et les services d’accueil non permanent 
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d’enfants veillent à la santé, à la sécurité, au bien-être et au développement des enfants qui 
leur sont confiés. Dans le respect de l’autorité parentale, ils contribuent à leur éducation. Ils 
concourent à l’intégration des enfants présentant un handicap ou atteints d’une maladie 
chronique. Ils apportent leur aide aux parents pour favoriser la conciliation de leur vie 
professionnelle et de leur vie familiale. » 
 
 
Article 3 : Les fonctions de direction 
 
La crèche est placée sous la responsabilité d’une Infirmière Puéricultrice, diplômée d’Etat. 
La directrice est responsable de l’organisation et de la gestion de l’établissement 
conformément aux dispositions légales en vigueur. Elle est la garante du bien-être et de la 
sécurité des enfants. 
Elle est chargée de faire appliquer le présent règlement. Elle est garante du projet 
d’établissement et assure la responsabilité hiérarchique du personnel. 
 
La continuité de direction est assurée par l’Educatrice de Jeunes Enfants. En son absence, elle 
est assurée par l’auxiliaire de puériculture ayant le plus d’ancienneté. 
 
 
Article 4 : Le personnel 
 
Conformément aux dispositions en vigueur, l’équipe pluridisciplinaire élabore et met en 
œuvre un projet  éducatif et social en adéquation avec le nombre d’enfants accueillis, leur âge 
et leurs besoins. Cette équipe est composée de professionnels diplômés ou qualifiés : 
 

x 1 Infirmière Puéricultrice, directrice  
x 1 Educatrice de Jeunes Enfants  
x 9 Auxiliaires de puériculture  
x 9 Agents sociaux (CAP petite enfance)  
x 3 Agents techniques (cuisinière, lingère, biberonnière, mutualisées avec le multi-

accueil) 
x 1 Docteur en médecine (mutualisé avec le multi-accueil) 
x 1 Psychologue (mutualisé avec le multi-accueil) 
x 2 contrats d’apprentissage CAP accompagnant éducatif petite enfance  
x Intervenants extérieurs (bibliothécaire…) et stagiaires en formation (Ecole 

d’infirmière, CAP, …). 
 

Les intervenants extérieurs sont accueillis régulièrement et se soumettent à la règlementation 
en vigueur, étant entendu que les enfants restent sous la responsabilité du personnel de 
l’établissement. 
 
 
Article 5 : Conditions d’admission 
 
Les demandes d’admission doivent être déposées au secrétariat de l’établissement ou par 
l’intermédiaire du portail citoyen de la Ville. 
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Les places d’accueil de la crèche L’Anghjulelli sont attribuées en priorité aux résidents de la 
commune. 
Les demandes d’admission sont examinées par une commission présidée par l’Adjointe au 
Maire, déléguée à la politique éducative et à la jeunesse, en fonction de critères qui prennent 
en compte l’ancienneté des demandes, les situations familiales, sociales et professionnelles, 
notamment pour les personnes engagées dans un parcours d’insertion sociale et 
professionnelle (article L214-7 du code de l’action sociale et des familles). 
 
L’admission est subordonnée : 
 

x Au rendez-vous avec le responsable de la structure dans un délai de 15 jours suivant la 
réception du courrier d’affectation. Passé ce délai, la place est déclarée vacante et 
réattribuée à une autre famille. 

x A la réception d’un dossier administratif complet qui devra être composé des pièces 
administratives suivantes en fonction de la situation du demandeur : 

 
- Livret de famille actualisé ou copies des actes de naissance de tous les 

enfants à charge datant de moins de 3 mois 
- Photocopie des pages de vaccination du carnet de santé 
- Justificatif de domicile de moins de 3 mois (eau, gaz, EDF  ou loyer) 
- Dernier avis d’imposition N-2 
- Attestation d’ASSEDIC, attestation employeur, ou bulletin de salaire 
- En cas de séparation, de divorce, de perte de l’autorité parentale, fournir 

un justificatif définissant les modalités de mise en œuvre de la garde 
d’enfant (jugement de divorce,…) 

- Certificat d’aptitude à la vie en collectivité délivré par le médecin de l’enfant 
- Copie de l’attestation d’assurance avec responsabilité civile 
- Numéro allocataire CAF pour la consultation CDAP (Consultation des 

Données Allocataires par les Partenaires) ou une attestation du régime 
d'appartenance à la protection sociale MSA ou autres régimes spéciaux 

- Acceptation du règlement de fonctionnement  
- Autorisations diverses :  

o Personnes autorisées à venir chercher l’enfant 
o Autorisation de sortie 
o Autorisation liée au droit à l’image 
o Autorisation pour la consultation et la conservation écran de CDAP  
o Autorisation de la transmission des données statistiques dans le 

cadre du fichier FILOUE 
- Attestation de l’AEEH ou autre justificatif si l’enfant est concerné par un 

handicap  
 

La directrice devra s’assurer que les conditions qui ont déterminé l’attribution sont toujours 
remplies. 
Il est expressément convenu qu’en cas de fausse déclaration pour obtenir indûment le 
bénéfice d’une place, l’accueil de l’enfant ne pourra plus se poursuivre. 
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Tout changement de pièces justificatives et de coordonnées de la famille, fera l’objet d’une 
information à la direction de l’établissement. 
 
La direction se réserve le droit d’annuler l’inscription si : 
 

x le dossier est incomplet 
x le contrat d’accueil n’est pas signé 
x la période d’adaptation n’est pas respectée 

 
L’adaptation est une étape clef pour tout enfant arrivant en structure, elle est indispensable 
et nécessaire. Elle est définie de façon conjointe par l’équipe éducative et les parents et peut 
varier selon chaque enfant. 
 
 
Article 6 : Horaires – Fermetures annuelles 
 
Les horaires de fonctionnement de la crèche municipale sont les suivants : 
 
L’établissement est ouvert du lundi au vendredi, sauf jours fériés de 7h30 à 18h30 
 
Afin de ne pas perturber le bon fonctionnement des activités et l’accueil des enfants, il est 
recommandé de : 
 

x Privilégier l’arrivée du matin avant 9h et le départ l’après-midi après 16h 
x De ne pas interrompre  la sieste (12h-15h) et le goûter (15h30-16h) 

 
Les horaires d’arrivée et de départ de l’enfant, ainsi que les jours de présence, sont définis lors 
de l’inscription et doivent être respectés. Toute demande de changement d’horaires devra 
être déposée auprès de la directrice. 
 
Les parents doivent pointer à la borne à l’arrivée de l’enfant, avant le temps d’échange avec 
le personnel accueillant puis après les transmissions au départ de l’enfant.  
 
Les parents préviendront de toute absence de l’enfant la veille, si possible, ou au plus tard le 
jour même avant 9 heures, en précisant le motif et la durée de l’absence. 
Les périodes de vacances doivent être signalées 1 mois à l’avance afin de ne pas être facturées. 
 
Les parents doivent être présents 10 minutes avant l’heure de fermeture ou de départ prévu 
par le contrat afin de prendre le temps d’habiller l’enfant et de recevoir les informations sur 
le déroulement de la journée. 
 
En cas de retard important et si les parents ne sont pas joignables après l’heure de fermeture 
de l’établissement, l’enfant est remis au commissariat qui se charge de son transfert sur un 
lieu d’accueil, sous couvert de la Direction Départementale des Interventions Sanitaires et 
Sociales. 
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La répétition des retards peut entraîner des modifications de contrat dans un premier temps 
et peut aller jusqu’à l’exclusion de l’enfant. 
En cas de retards répétés au-delà de la fermeture de l’établissement, un courrier 
d’avertissement sera adressé aux familles ; s’il n’est pas suivi d’effet, la Ville se réserve le droit 
d’exclure temporairement ou définitivement l’enfant. 
 
Lorsque les parents sont présents dans l’établissement, ils sont seuls responsables de leur 
enfant dont ils assurent la surveillance. 
 
La crèche municipale ferme chaque année : 
 

x 4 semaines consécutives au mois d’août 
x 1 semaine entre Noël et le jour de l’An 
x 1 jour pour le vendredi de l’Ascension 

 
 
Les différents types d’accueil :  

- L’accueil régulier : cet accueil se caractérise par des besoins connus à 
l’avance et récurrents.  

- L’accueil occasionnel : L’enfant est connu de l’établissement et nécessite un 
accueil pour une durée limitée et ne se renouvelant pas à un rythme 
régulier.  

- L’accueil d’urgence : il répond à un besoin ponctuel de caractère urgent qui 
sera examiné avec la plus grande attention. Il n’ouvre pas droit à une place 
définitive. 

- L’accueil d’un enfant porteur de handicap : la structure veillera à 
l’intégration sociale d’enfant porteur d’un handicap ou de troubles de la 
santé. Un Projet d’Accueil Individuel (P.A.I) sera élaboré à l’admission si 
nécessaire. 

 
 
Article 7 : Personnes autorisées 
 
L’enfant sera confié à la personne qui détient l’autorité parentale ou à une personne majeure 
pour laquelle les parents ont signé une autorisation préalable et sur présentation d’une pièce 
d’identité. 
En cas de séparation, de divorce ou de perte de l’autorité parentale, de l’un ou l’autre des 
parents, le parent ayant la garde de l’enfant devra obligatoirement fournir au service un 
document officiel fixant les droits de garde respectifs. 
 
 
Article 8 : Surveillance médicale 
 
L’admission à L’Anghjulelli n’est définitive qu’après un examen médical effectué par le 
médecin de l’établissement. La présence des parents est obligatoire. 
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Conformément aux dispositions des articles L 3111-1 à L 3111-4, et L 3112-1 du code de la 
santé publique, les vaccinations obligatoires pour l’entrée en collectivité doivent avoir été 
effectuées. 
 
En cas de contre-indication temporaire justifiée, le médecin de l’établissement fixe un délai 
pour la réalisation des vaccinations obligatoires. 
 
Le médecin de l’établissement assure le suivi médical préventif des enfants accueillis et veille 
à leur bon développement. Il organise régulièrement les visites des enfants de l’établissement. 
Le carnet de santé de l’enfant est demandé aux familles lors de ces visites. 
 
Maladie de l’enfant 
Quand un enfant présente des symptômes inhabituels à son arrivée ou au cours de la journée, 
il appartient au responsable de l’établissement (et/ou un professionnel de santé) : 
 

x D’apprécier s’il peut être ou non accueilli au sein de l’établissement.  
x De demander aux parents de venir chercher l’enfant dans les meilleurs délais, si son 

état de santé l’exige. 
 
Il est demandé aux parents de prévenir la direction en cas de maladie contagieuse afin de 
mettre en œuvre les mesures préventives qui s’imposent. 
 
Médicaments 
L’ensemble des dispositions est défini et consigné sur le protocole établi par le médecin de 
l’établissement. L’administration des médicaments sera assurée uniquement sur 
présentation d’une ordonnance et après accord du médecin ou du professionnel de santé. 
Dans l’intérêt de l’enfant, il est impératif de signaler au personnel tout traitement 
médicamenteux. 
 
En cas d’accident, suivant la gravité constatée, les services d’urgence seront immédiatement 
contactés pour un transfert à l’hôpital. 
 
La directrice de l’établissement préviendra les parents et avisera le service Petite enfance de 
la Ville. 
 
 
Article 9 : Vie quotidienne 
 
Les parents fournissent : 

x Les vêtements nécessaires à l’enfant pendant son temps d’accueil. 
Les enfants gardent leurs vêtements personnels qui doivent être fonctionnels et adaptés aux 
conditions climatiques. 
Il est obligatoire de les marquer au nom de l’enfant. 
Il est demandé de prévoir également des vêtements de rechange et un chapeau ou casquette 
pour l’été. 
Un casier est attribué à chaque enfant. 

x Les sucettes 
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x Les objets préférés de l’enfant (les doudous) 
 
Le port de bijoux est strictement interdit. Les colliers dits « de dentition » et d’une manière 
générale, tout objet qui entraîne des risques de suffocation, de strangulation ou d’inhalation 
sont interdits (pièce de monnaie, petits jouets…). 
 
Les parents confient leur enfant au personnel après avoir assuré la toilette, le petit-déjeuner 
et l’éventuelle prise de médicaments. 
 
Les repas et les couches sont fournis par l’établissement. 
 
Le lait infantile 2ème âge  et le lait infantile de croissance (à partir du 10ème  mois de l’enfant) 
sont fournis. Une seule marque est proposée aux familles. 
La fourniture des laits infantiles 1erâge, régime, diététique ou pour les familles ne souhaitant 
pas utiliser le lait proposé, est uniquement gérée par les parents (apport d’une boîte neuve et 
nominative, réapprovisionnement,…). 
 
Toute autre denrée apportée par les parents ne pourra être donnée à l’enfant (Normes 
sanitaires HACCP). 
 
Les familles sont invitées à participer à toutes les animations  proposées (fête de Noël, Festa 
di a lingua, fête de fin d’année…). 
Certains parents peuvent également être sollicités pour mettre leurs compétences et leurs 
connaissances au service des enfants, le temps d’animations ponctuelles (photos, chansons, 
musique…). 
 
Période d’adaptation 
A partir de la date d’admission des enfants, une période d’adaptation est décidée. Il est 
préférable pour l’enfant que l’accueil soit préparé, afin que la séparation s’effectue en 
douceur et avec confiance. C’est la raison pour laquelle la période proposée doit être 
respectée. 
 
Les parents participent à la vie de l’établissement, un accueil personnalisé leur est réservé 
avec présentation du fonctionnement général de l’établissement, visite des lieux, vérification 
du dossier administratif et constitution du dossier médical sur présentation du carnet de santé 
lors de la 1ère visite médicale de l’enfant avec le médecin de l’établissement. 
 
Les parents sont informés par le personnel du déroulement de l’accueil de leur enfant et il leur 
est demandé de se tenir en relation avec la directrice de l’établissement autant que 
nécessaire. 
 
 
Article 10 : Participation financière 
 
Lors de la rentrée de l’enfant, un contrat d’accueil est élaboré en fonction des modalités 
d’accueil (rythme et durée de l’accueil de l’enfant sur une période donnée). Ce document est 
signé par la directrice de l’établissement et les parents de l’enfant. 
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Toute place réservée pour l’enfant est facturée.  
Pour la période d’adaptation, le premier jour en présence des parents ne sera pas facturé.  
La participation financière des familles est mensualisée. Elle est conforme au barème de la 
Caisse Nationale d’Allocations Familiales (C.N.A.F.), qui participe au financement du 
fonctionnement de la structure par le versement de la Prestation de Service Unique (P.S.U.) 
dans le cadre de sa politique d’action sociale et familiale. 
Depuis le 1er janvier 2021, la MSA participe aussi au fonctionnement par le versement d’une 
prestation de service pour les familles relevant de son régime. 
Les mensualités pourront être réglées :  

- Par chèque à l’ordre du Trésor public 
- Par chèque emploi service 
- En espèces 
- Par carte bancaire sur portail citoyen 

 
Calcul de la tarification 
 
Pour les allocataires au régime général : 
Les ressources annuelles prises en compte sont composées de l’ensemble des revenus bruts 
de l’année N-2, avant tout abattement ou déduction, selon les déclarations faites par les 
familles à la C.A.F. Ces informations seront consultables par la direction via le site de la C.A.F 
(CDAP). 
Les pensions alimentaires versées sont déduites des revenus. 
Pour les non allocataires CAF : 
Les ressources annuelles prises en compte seront celles de l’année N-2 sur l’avis d’imposition, 
avant tout abattement ou déduction. 
Les pensions alimentaires versées sont déduites des revenus. 
 
Dans le cas où la famille s’opposerait à la consultation du dossier ou si le dossier ne figure pas 
dans CDAP, elle devra fournir une copie de l’avis d’imposition de l’année N-2. Le montant des 
ressources à prendre en compte correspond généralement aux revenus de la famille figurant 
sur l’avis d’imposition avant frais réels et abattements.  
La nature des revenus retenus sont : 

- Les revenus d’activités professionnelles et assimilés 
- Les pensions, retraites et rentes (dont les pensions alimentaires perçues)  
- Les autres revenus imposables ainsi que les heures supplémentaires et les 

indemnités journalières d’accident du travail et de maladie professionnelle 
bien qu’en partie non imposables  

 
Les cas particuliers  
Pour les familles dont les enfants fréquentent la structure dans les situations suivantes, le 
plancher de ressources sera appliqué :  

- Famille ayant des ressources nulles ou inférieures à ce montant plancher  
- Enfants placés en famille d’accueil au titre de l’aide sociale à l’enfance  
- Personnes non allocataires ne disposant ni d’avis d’imposition, ni de fiche 

de salaires (pour les familles ne souhaitant pas communiquer 
volontairement leurs justificatifs de ressources, le gestionnaire appliquera 
le montant « plafond » de ressources) 
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Changement de situation : 
En cas de changement de situation dûment attesté par la C.A.F (temps de travail, premier 
emploi, retour à l’emploi, séparation, divorce, veuvage…) les modifications des ressources 
seront prises en compte pour une nouvelle tarification. 
 
Mode de calcul : 
L’heure est l’unité de référence pour tous les types d’accueil. 
L’application de la P.S.U. est liée à l’obligation de suivre le barème national des cotisations des 
familles. Le barème est basé sur un taux d’effort variable en fonction des ressources et du 
nombre d’enfants à charge. (Voir tableau) 
 
Taux d’effort à compter du 1er janvier 2021 jusqu’au 31 décembre 2022 : 

 
Nbre d’enfants 1 2 3 4 5 6 7 8 et + 
Du 1er janvier 
2021 au 31 
décembre 2021 

 
0.0615 % 

 
0.0512 % 

 
0,0410% 

 
0,0307% 

 
0,0307% 

 
0,0307% 

 
0,0307% 

 
0,0205% 

Du 1er janvier 
2022 au 31 
décembre 2022 

 
0,0619% 

 
0,0516% 

 
0,0413% 

 
0,0310% 

 
0,0310% 

 
0,0310% 

 
0,0310% 

 
0,0206% 

 
 
Le tarif horaire est calculé sur la base d’un pourcentage des revenus mensuels moyens du 
foyer. 
Pour un enfant bénéficiant de l’A.E.E.H. (Allocation d’Education de l’Enfant Handicapé) au sein 
de la famille, le tarif immédiatement inférieur sera appliqué. 
 
Revenus « plancher » et « plafond » : 
Un plancher de ressources est fixé chaque année civile par la C.N.A.F. Le montant du plancher 
de ressources pour 2021 est de 711,62 €. 
Les montants du plafond ressources de 2021 à 2022 sont :  

- Au 1er janvier 2021 : 5800 € 
- Au 1er janvier 2022 : 6000 € 

 
La Ville appliquera ces dispositions lors de la révision annuelle du tarif. 
 
Conformément aux instructions de la C.A.F, la facturation sur la base horaire se fera comme 
suit : 

Revenu mensuel x Taux d’effort = tarif horaire x heures mensuelles 
Facturation :  
La participation financière doit s’effectuer en fin de mois. Tout mois commencé est dû. 
La date du début de facturation correspond à la date d’entrée demandée par la famille lors de 
confirmation de l’inscription de l’enfant ; le report de l’entrée donnera lieu à facturation. 
Toute demi-heure commencée est facturée à la famille.  
 
Cas particuliers : 
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Si, exceptionnellement, l’enfant est confié à l’établissement un nombre de jours supérieur à 
celui déterminé dans le contrat d’accueil, ces journées seront facturées sur la base du tarif 
horaire figurant sur le contrat d’accueil. 
 
Heures supplémentaires : 
Tout dépassement d’horaires à ceux déterminés par le contrat d’accueil, donnera lieu à 
facturation sur la base du tarif horaire du contrat. Au-delà de 3 dépassements, une révision 
de contrat sera proposée aux familles. 
 
Déductions : 
Toute heure réservée doit être payée, même si l’enfant n’est pas présent dans la structure. 
Des déductions pourront toutefois être faites au moment de la facturation dans les cas 
suivants :  
Dès le premier jour d’absence : 

- Fermeture de la crèche  
- En cas d’hospitalisation de l’enfant, sur présentation d’un certificat 

d’hospitalisation, 
-  Si certificat d’éviction par un médecin, en cas de maladie contagieuse, les 

jours sont décomptés. 
 

A compter du 4e jour d’absence : 
- Maladie supérieure à 3 jours (le délai de carence comprend le 1er jour 

d’absence et les 2 jours calendaires qui suivent) sur présentation d’un 
certificat médical.  

 
Les déductions journalières sont calculées sur la base du nombre journalier d’heures pris en 
compte dans le contrat d’accueil. 
Les fermetures annuelles et les jours fériés de la structure sont déduits lors du calcul de la 
participation financière des familles. 
 
 
Article 11 : Responsabilités 
 
Les enfants sont sous la surveillance constante du personnel. 
Cependant, la structure est un lieu d’apprentissage de la vie en collectivité où il peut survenir 
des situations inattendues (bobos, conflits entre enfants, égratignures…), le 
professionnalisme des équipes ne pouvant garantir une absence absolue d’incidents. 
La présence d’autres enfants (frères et sœurs) est tolérée le matin à l’arrivée et au départ de 
l’enfant accueilli, sous l’entière  responsabilité de leurs parents. 
 
Article 12 : Cessation d’accueil 
 
Si les parents désirent mettre fin à l’accueil de leur enfant, il est demandé par écrit un préavis 
d’un mois, sauf en cas de force majeure. 
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L’absence exceptionnelle est signalée à la direction. Une absence non motivée supérieure à 
une semaine entraînera une mise en demeure des parents signifiée par courrier. Sans réponse 
de leur part, l’enfant sera radié dans les trente jours. 
Il pourra être mis fin à l’accueil de l’enfant en cas de non-paiement de la participation familiale 
après 2 relances non suivies d’effet. 
Toute décision d’exclusion est signifiée aux familles par lettre recommandée avec accusé de 
réception. 
 
�---------------------------------------------------------------------------------------------------------------------�
 
 �

Les parents s’engagent à respecter le présent règlement. 
Le non-respect du règlement peut conduire à la radiation de l’enfant. 

 
 
 
 
Date : 
 
 
 
La Direction        Nom et Signature des parents 
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REGLEMENT DE FONCTIONNEMENT 
DU MULTI-ACCUEIL MUNICIPAL L’ANGHJULELLI 

        Conseil municipal du  

 

Article 1 : Présentation 
 
Le multi-accueil L’Anghjulelli fonctionne sous l’autorité et la responsabilité de la Ville de 
Bastia. 
Les locaux sont situés :  

Multi-accueil municipal L’Anghjulelli 
Avenue Paul Giacobbi 20600 Bastia 

Tél. 04-95-30-32-45 
creche@bastia.corsica 

  
Une crèche est située dans le même bâtiment et les deux entités sont regroupées sous 
l’appellation « La Maison de l’Enfance L’Anghjulelli ».  

Les enfants sont accueillis à partir de 2 mois ½ jusqu’à leur 4 ans.  
Le multi-accueil dispose d’un agrément modulé de 19 places.  
A partir du 1er octobre 2021, l’agrément est modulé selon les dispositions suivantes du lundi 
au vendredi (avis favorable PMI en date du 11 Août 2021) :   

o Agrément de 15 places de 8h à 8h30 
o Agrément de 19 places de 8h30 à 11h30  
o Agrément de 15 places de 11h30 à 12h 
o Agrément de 9 places de 12h à 13h30 (enfants de 15 mois à 4 ans) 
o Agrément de 15 places de 13h30 à 14h 
o Agrément de 19 places de 14h à 17h30 
o Agrément de 12 places de 17h30 à 18h  
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Article 2 : Missions de l’établissement 
 
Vu le code de la Santé Publique, en son article R2324-17, les missions de l’établissement se 
définissent comme suit : « Les établissements et les services d’accueil non permanent 
d’enfants veillent à la santé, à la sécurité, au bien-être et au développement des enfants qui 
leur sont confiés. Dans le respect de l’autorité parentale, ils contribuent à leur éducation. Ils 
concourent à l’intégration des enfants présentant un handicap ou atteints d’une maladie 
chronique. Ils apportent leur aide aux parents pour favoriser la conciliation de leur vie 
professionnelle et de leur vie familiale. » 
 
 
Article 3 : Les fonctions de direction 
 
Le multi-accueil est  placé sous la responsabilité d’une Educatrice de Jeunes Enfants diplômée 
d’état (EJE). 
La directrice est responsable de l’organisation et de la gestion de l’établissement 
conformément aux dispositions légales en vigueur. Elle est la garante du bien-être et de la 
sécurité des enfants. 
Elle est chargée de faire appliquer le présent règlement. Elle est garante du projet 
d’établissement et assure la responsabilité hiérarchique du personnel. 
La continuité de direction est exercée par l’auxiliaire de puériculture ayant le plus 
d’ancienneté en concertation avec l’équipe de direction de la crèche située dans les mêmes 
locaux. 
 
 
Article 4 : Le personnel 
 
Conformément aux dispositions en vigueur, l’équipe pluridisciplinaire élabore et met en 
œuvre un projet  éducatif et social en adéquation avec le nombre d’enfants accueillis, leur âge 
et leurs besoins. Cette équipe est composée de professionnels diplômés ou qualifiés : 
 

x 1 Educatrice de Jeunes Enfants  
x 2 Auxiliaires de puériculture  
x 3 Agents sociaux 

 
 
Certains agents sont mutualisés avec la crèche :  

x 3 Agents techniques (cantinière, lingère, biberonnière) 
x 1 Docteur en médecine  
x 1 Psychologue  
x Intervenants extérieurs (bibliothécaire…) et stagiaires en formation (Ecole 

d’infirmière, CAP…).  
Les intervenants extérieurs sont accueillis régulièrement et se soumettent à la règlementation 
en vigueur étant entendu que les enfants restent sous la responsabilité du personnel de 
l’établissement. 
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Article 5 : Conditions d’admission 
 
Les demandes d’admission doivent être déposées au secrétariat de l’établissement ou par 
l’intermédiaire du portail citoyen de la Ville. 
 
Les places d’accueil du multi-accueil L’Anghjulelli sont attribuées en priorité aux résidents de 
la commune. 
Les demandes d’admission sont examinées par une commission présidée par l’Adjointe au 
Maire, déléguée à la politique éducative et à la jeunesse, en fonction de critères qui prennent 
en compte l’ancienneté de la demande, les situations familiales, sociales et professionnelles, 
notamment pour les personnes engagées dans un parcours d’insertion sociale et 
professionnelle (article L214-7 du code de l’action sociale et des familles). 
 
Quel que soit le type d’accueil, l’admission est subordonnée : 
 

x Au rendez-vous avec le responsable de la structure dans un délai de 15 jours suivant la 
réception du courrier d’affectation. Passé ce délai, la place est déclarée vacante et 
réattribuée à une autre famille. 

 
x A la réception d’un dossier administratif complet qui devra être composé des pièces 

administratives suivantes en fonction de la situation du demandeur : 
 
- Livret de famille actualisé ou copies des actes de naissance de tous les 

enfants à charge datant de moins de 3 mois 
- Photocopie des pages de vaccination du carnet de santé 
- Justificatif de domicile de moins de 3 mois (eau, gaz, EDF  ou loyer) 
- Dernier avis d’imposition N-2 
- Attestation d’ASSEDIC, attestation employeur, ou bulletin de salaire 
- En cas de séparation, de divorce, de perte de l’autorité parentale, fournir 

un justificatif définissant les modalités de mise en œuvre de la garde 
d’enfant (jugement de divorce,…) 

- Certificat d’aptitude à la vie en collectivité délivré par le médecin de 
l’enfant. 

- Copie de l’ attestation d’assurance avec responsabilité civile. 
- Numéro allocataire CAF pour la consultation CDAP (Consultation des 

Données Allocataires par les Partenaires) ou une attestation du régime 
d'appartenance à la protection sociale MSA ou autres régimes spéciaux. 

- Acceptation du règlement de fonctionnement  
- Autorisations diverses :  

o Personnes autorisées à venir chercher l’enfant 
o Autorisation de sortie 
o Autorisation liée au droit à l’image 
o Autorisation pour la consultation et la conservation écran de CDAP  
o Autorisation de la transmission des données statistiques dans le 

cadre du fichier FILOUE 
- Attestation de l’AEEH ou autre justificatif si l’enfant est concerné par un 

handicap  
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La directrice devra s’assurer que les conditions qui ont déterminé l’attribution sont toujours 
remplies. 
Il est expressément convenu, qu’en cas de fausse déclaration pour obtenir indûment le 
bénéfice d’une place, l’accueil de l’enfant ne pourra plus se poursuivre. 
 
Tout changement de pièces justificatives et de cordonnées de la famille fera l’objet d’une 
information à la direction de l’établissement. 
 
La direction se réserve le droit d’annuler l’inscription si : 
 

- Le dossier est incomplet 
- Le contrat d’accueil n’est pas signé 
- La période d’adaptation n’est pas respectée  

 
L’adaptation est une étape clef pour tout enfant arrivant en structure, elle est indispensable 
et nécessaire. Elle est définie de façon conjointe par l’équipe éducative et les parents et peut 
varier selon chaque enfant.  
 
 
Article 6 : Horaires – Fermetures annuelles 
 
Les horaires de fonctionnement du multi-accueil sont les suivants : 
 

L’établissement est ouvert du lundi au vendredi, sauf jours fériés. 
 

de 8h à 12h et de 13h30 à 18h 
 

Afin de ne pas perturber le bon fonctionnement de la structure, il est recommandé aux 
parents :  

x De privilégier l’arrivée du matin avant 9h  
x De venir au plus tard chercher les enfants à 11h50 (s’ils ne déjeunent pas au multi-

accueil)  
x De venir avant 14h afin de ne pas interrompre la sieste.  
x De les récupérer au plus tard à 17h50 pour avoir un temps d’échange sur la journée 

passée avec le personnel. 
 
Le multi-accueil propose 9 places en journée continue pour des enfants de 15 mois à 4 ans, 
après avis de l’équipe éducative.  
 

Les horaires d’arrivée et de départ de l’enfant, ainsi que les jours de présence, sont définis lors 
de l’inscription et doivent être respectés. Toute demande de changement d’horaires devra 
être déposée auprès de la direction de l’établissement. 
 
Les parents doivent pointer à la borne à l’arrivée de l’enfant, avant le temps d’échange avec 
le personnel accueillant puis après les transmissions au départ de l’enfant.  
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Les parents préviendront de toute absence de l’enfant la veille, si possible, ou au plus tard le 
jour même avant 9 heures, en précisant le motif et la durée de l’absence. 
 
Les périodes de vacances doivent être signalées un mois à l’avance à la direction afin de ne 
pas être facturées. 
 
Les parents doivent être présents 10 minutes avant l’heure de fermeture de l’établissement 
ou du départ prévu par le contrat afin de prendre le temps d’habiller l’enfant et de recevoir 
les informations sur le déroulement de la journée.  
 
En cas de retard important et si les parents ne sont pas joignables après l’heure de fermeture 
de l’établissement, l’enfant est remis au commissariat qui se charge de son transfert sur un 
lieu d’accueil, sous couvert de la Direction Départementale des Interventions Sanitaires et 
Sociales. 
 
La répétition des retards peut entraîner des modifications de contrat dans un premier temps 
et peut aller jusqu’à l’exclusion de l’enfant. 
En cas de retards répétés au-delà de la fermeture de l’établissement, un courrier 
d’avertissement sera adressé aux familles ; s’il n’est pas suivi d’effet, la Ville se réserve le droit 
d’exclure temporairement ou définitivement l’enfant. 
 
Lorsque les parents sont présents dans l’établissement, ils sont seuls responsables de leur 
enfant dont ils assument la surveillance. 
 
Le multi-accueil ferme chaque année : 
 

x 4 semaines consécutives au mois d’août 
x 1 semaine entre Noël et le jour de l’An 
x 1 jour pour le vendredi de l’Ascension 

 
Les différents types d’accueil :  

- L’accueil régulier : cet accueil se caractérise par des besoins connus à 
l’avance et récurrents  

- L’accueil occasionnel : L’enfant est connu de l’établissement et nécessite un 
accueil pour une durée limitée et ne se renouvelant pas à un rythme 
régulier.  

- L’accueil d’urgence : il répond à un besoin ponctuel de caractère urgent qui 
sera examiné avec la plus grande attention. Il n’ouvre pas droit à une place 
définitive. 

- L’accueil d’un enfant porteur de handicap : la structure veillera à 
l’intégration sociale d’enfant porteur d’un handicap ou de troubles de la 
santé. Un Projet d’Accueil Individuel (P.A.I) sera élaboré à l’admission si 
nécessaire. 

  
Article 7 : Personnes autorisées 
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L’enfant sera confié à la personne qui détient l’autorité parentale ou à une personne majeure 
pour laquelle les parents ont signé une autorisation préalable et sur présentation d’une pièce 
d’identité. 
En cas de séparation, de divorce ou de perte de l’autorité parentale, de l’un ou l’autre des 
parents, le parent ayant la garde de l’enfant devra obligatoirement fournir au service un 
document officiel fixant les droits de garde respectifs. 
 
 
Article 8 : Surveillance médicale 
 
L’admission au sein du multi-accueil n’est définitive qu’après un examen médical effectué par 
le médecin de l’établissement. La présence des parents y est obligatoire. 
 
Conformément aux dispositions des articles L 3111-1 à L 3111-4, et L 3112-1 du code de la 
santé publique, les vaccinations obligatoires pour l’entrée en collectivité doivent avoir été 
effectuées. 
 
En cas de contre-indication temporaire justifiée, le médecin de l’établissement fixe un délai 
pour la réalisation des vaccinations obligatoires. 
 
Le médecin de l’établissement assure le suivi médical préventif des enfants accueillis et veille 
à leur bon développement. Il organise régulièrement les visites des enfants de l’établissement. 
Le carnet de santé de l’enfant est demandé aux familles lors de ces visites. 
 
Maladie de l’enfant 
Quand un enfant présente des symptômes inhabituels à son arrivée ou au cours de la journée, 
il appartient au responsable de l’établissement (et/ou un professionnel de santé) : 
 

x D’apprécier s’il peut être ou non accueilli au sein de l’établissement.  
 

x De demander aux parents de venir chercher l’enfant dans les meilleurs délais, si son 
état de santé l’exige. 

 

Il est demandé aux parents de prévenir la direction en cas de maladie contagieuse, afin de 
mettre en œuvre les mesures préventives qui s’imposent.  

 
Médicaments 
L’ensemble des dispositions est défini et consigné sur le protocole établi par le médecin de 
l’établissement. L’administration des médicaments sera assurée uniquement sur 
présentation d’une ordonnance et après accord du médecin ou du professionnel de santé.  
Dans l’intérêt de l’enfant, il est impératif de signaler au personnel tout traitement 
médicamenteux. 
 
En cas d’accident, suivant la gravité constatée, les services d’urgence seront immédiatement 
contactés pour un transfert à l’hôpital. 
 
La directrice de l’établissement préviendra les parents et avisera le service Petite enfance de 
la Ville. 
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Article 9 : Vie quotidienne 
 
Les parents fournissent : 

x Les vêtements nécessaires à l’enfant pendant son temps d’accueil. 
Les enfants gardent leurs vêtements personnels qui doivent être fonctionnels et adaptés aux 
conditions climatiques. 
Il est obligatoire de les marquer à leur nom. 
Il est demandé de prévoir également des vêtements de rechange et un chapeau ou casquette 
pour l’été. 
Un casier est attribué à chaque enfant. 

x Les sucettes 
x Les objets préférés de l’enfant (les doudous) 

 
Le port de bijoux est strictement interdit. Les colliers dits « de dentition » et d’une manière 
générale, tout objet qui entraîne des risques de suffocation, de strangulation ou d’inhalation 
sont interdits (pièce de monnaie, petits jouets…). 
 
Les parents confient leur enfant au personnel après avoir assuré la toilette, le petit déjeuner 
et l’éventuelle prise de médicaments. 
 
Les repas et les couches sont fournis par l’établissement. 
 
Le lait infantile 2ème âge  et le lait infantile de croissance (à partir du 10ème  mois de l’enfant) 
sont fournis. Une seule marque est proposée aux familles. 
La fourniture des laits infantiles 1erâge, régime, diététique ou pour les familles ne souhaitant 
pas utiliser le lait proposé, est uniquement gérée par les parents (apport d’une boîte neuve et 
nominative, réapprovisionnement … ). 
 
Toute autre denrée apportée par les parents ne pourra être donnée à l’enfant (Normes 
sanitaires HACCP). 
 
Les familles sont invitées à participer à toutes les animations  proposées (fête de Noël, Festa 
di a lingua, fête de fin d’année…). 
Certains parents peuvent également être sollicités pour mettre leurs compétences et leurs 
connaissances au service des enfants, le temps d’animations ponctuelles (photos, chansons, 
musique…). 
 
 
Période d’adaptation 
 
A partir de la date d’admission des enfants, une période d’adaptation est décidée. Il est 
préférable pour l’enfant que l’accueil soit préparé, afin que la séparation s’effectue en 
douceur et avec confiance. C’est la raison pour laquelle la période proposée doit être 
respectée. 
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Les parents participent à la vie de l’établissement, un accueil personnalisé leur est réservé 
avec présentation du fonctionnement général de l’établissement, visite des lieux, vérification 
du dossier administratif et constitution du dossier médical sur présentation du carnet de santé 
lors de la 1ère visite médicale de l’enfant avec le médecin de l’établissement. 
 
Les parents sont informés par le personnel du déroulement de l’accueil de leur enfant et il leur 
est demandé de se tenir en relation avec la directrice de l’établissement autant que 
nécessaire. 
 
 
Article 10 : Participation financière 
 
Lors de la rentrée de l’enfant, un contrat d’accueil est élaboré en fonction des modalités 
d’accueil (rythme et durée de l’accueil de l’enfant sur une période donnée). Ce document est 
signé par la directrice de l’établissement et les parents de l’enfant. 
 
Toute place réservée pour l’enfant est facturée.  
Pour la période d’adaptation, le premier jour en présence des parents ne sera pas facturé.  
 
La participation financière des familles est mensualisée. Elle est conforme au barème de la 
Caisse Nationale d’Allocations Familiales (C.N.A.F.) qui participe au financement du 
fonctionnement de la structure par le versement de la Prestation de Service Unique (P.S.U.) 
dans le cadre de sa politique d’action sociale et familiale. 
Depuis le 1er janvier 2021, la MSA participe aussi au fonctionnement par le versement d’une 
prestation de service pour les familles relevant de son régime.  
Les mensualités pourront être réglées :  

- Par chèque à l’ordre du Trésor public 
- Par chèque emploi service 
- En espèces 
- Par carte bancaire sur le portail citoyen de la ville 

 
Calcul de la tarification 
 
Pour les allocataires au régime général : 
Les ressources annuelles prises en compte sont composées de l’ensemble des revenus bruts 
de l’année N-2, avant tout abattement ou déduction, selon les déclarations faites par les 
familles à la C.A.F. Ces informations seront consultables par la direction via le site de la C.A.F. 
(CDAP). 
Les pensions alimentaires versées sont déduites des revenus. 
Pour les non allocataires CAF : 
Les ressources annuelles prises en compte seront celles de l’année N-2 sur l’avis d’imposition 
avant tout abattement ou déduction. 
Les pensions alimentaires versées sont déduites des revenus. 
Dans le cas où la famille s’opposerait à la consultation du dossier ou si le dossier ne figure pas 
dans CDAP, elle devra fournir une copie de l’avis d’imposition de l’année N-2. Le montant des 
ressources à prendre en compte correspond généralement aux revenus de la famille figurant 
sur l’avis d’imposition avant frais réels et abattements.  
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La nature des revenus retenus sont : 
- Les revenus d’activités professionnelles et assimilés 
- Les pensions, retraites et rentes (dont les pensions alimentaires perçues)  
- Les autres revenus imposables ainsi que les heures supplémentaires et les 

indemnités journalières d’accident du travail et de maladie professionnelle 
bien qu’en partie non imposables  

 
Les cas particuliers  
Pour les familles dont les enfants fréquentent la structure dans les situations suivantes, le 
plancher de ressources sera appliqué :  

- Famille ayant des ressources nulles ou inférieures à ce montant plancher  
- Enfants placés en famille d’accueil au titre de l’aide sociale à l’enfance  
- Personnes non allocataires ne disposant ni d’avis d’imposition, ni de fiche 

de salaires (pour les familles ne souhaitant pas communiquer 
volontairement leurs justificatifs de ressources, le gestionnaire appliquera 
le montant « plafond » de ressources) 

 
Changement de situation : 
En cas de changement de situation dûment attesté par la C.A.F. (temps de travail, premier 
emploi, retour à l’emploi, séparation, divorce, veuvage…), les modifications des ressources 
seront prises en compte pour une nouvelle tarification.  
 
Mode de calcul : 
L’heure est l’unité de référence pour tous les types d’accueil. 
L’application de la P.S.U. est liée à l’obligation de suivre le barème national des cotisations des 
familles. Le barème est basé sur un taux d’effort variable en fonction des ressources et du 
nombre d’enfants à charge. (Voir tableau) 
 
Taux d’effort à compter du 1er janvier 2021 jusqu’au 31 décembre 2022 : 
 

Nbre d’enfants 1 2 3 4 5 6 7 8 et + 
Du 1er janvier 
2021 au 31 
décembre 2021 

 
0.0615 % 

 
0.0512 % 

 
0,0410% 

 
0,0307% 

 
0,0307% 

 
0,0307% 

 
0,0307% 

 
0,0205% 

Du 1er janvier 
2022 au 31 
décembre 2022 

 
0,0619% 

 
0,0516% 

 
0,0413% 

 
0,0310% 

 
0,0310% 

 
0,0310% 

 
0,0310% 

 
0,0206% 

 
 
 

Le tarif horaire est calculé sur la base d’un pourcentage des revenus mensuels moyens du 
foyer. 
 

Pour un enfant bénéficiant de l’A.E.E.H. (Allocation d’Education de l’Enfant Handicapé) au sein 
de la famille, le tarif immédiatement inférieur sera appliqué. 
 
Revenus « plancher » et « plafond » : 
Un plancher et un plafond de ressources sont fixés chaque année civile par la C.N.A.F. 
Le montant du plancher de ressources pour 2021 est de 711,62 €. 
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Les montants du plafond ressources de 2021 à 2022 sont :  
- Au 1er janvier 2021 : 5800 € 
- Au 1er janvier 2022 : 6000 € 

 
La Ville appliquera ces dispositions lors de la révision annuelle du tarif. 
 
Conformément aux instructions de la C.A.F, la facturation sur la base horaire se fera comme 
suit : 

 

Revenu mensuel x Taux d’effort = tarif horaire x heures mensuelles 
 
Facturation :  
La participation financière doit s’effectuer en fin de mois. Tout mois commencé est dû. 
La date de début de facturation correspond à la date d’entrée demandée par la famille lors de 
confirmation de l’inscription de l’enfant ; le report de l’entrée donnera lieu à facturation. 
Toute demi-heure commencée est facturée à la famille.  
 
Cas particuliers : 
Si, exceptionnellement, l’enfant est confié à l’établissement un nombre de jours supérieur à 
celui déterminé dans le contrat d’accueil, ces journées seront facturées sur la base du tarif 
horaire figurant sur le contrat d’accueil. 
 
Heures supplémentaires : 
Tout dépassement d’horaires à ceux déterminés par le contrat d’accueil, donnera lieu à 
facturation sur la base du tarif horaire du contrat. Au-delà de 3 dépassements, une révision 
de contrat sera proposée aux familles. 
 
Déductions : 
Toute heure réservée doit être payée, même si l’enfant n’est pas présent dans la structure. 
Des déductions pourront toutefois être faites au moment de la facturation dans les cas 
suivants :  
Dès le premier jour d’absence : 

- Fermeture de la crèche  
- En cas d’hospitalisation de l’enfant, sur présentation d’un certificat 

d’hospitalisation, 
-  Si certificat d’éviction par un médecin, en cas de maladie contagieuse, les 

jours sont décomptés. 
 

A compter du 4e jour d’absence : 
- Maladie supérieure à 3 jours (le délai de carence comprend le 1er jour 

d’absence et les 2 jours calendaires qui suivent) sur présentation d’un 
certificat médical.  

 
Les déductions journalières sont calculées sur la base du nombre journalier d’heures pris en 
compte dans le contrat d’accueil. 
Les fermetures annuelles et les jours fériés de la structure sont déduits lors du calcul de la 
participation financière des familles. 
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Article 11 : Responsabilités 
 
Les enfants sont sous la surveillance constante du personnel. 
Cependant, la structure est un lieu d’apprentissage de la vie en collectivité où il peut survenir 
des situations inattendues (bobos, conflits entre enfants, égratignures…), le 
professionnalisme des équipes ne pouvant garantir une absence absolue d’incidents. 
La présence d’autres enfants (frères et sœurs) est tolérée le matin à l’arrivée et au départ de 
l’enfant accueilli, sous l’entière responsabilité de leurs parents. 
 
 
Article 12 : Cessation d’accueil 
 
Si les parents désirent mettre fin à l’accueil de leur enfant, il est demandé par écrit un préavis 
d’un mois, sauf en cas de force majeure. 
 
L’absence exceptionnelle est signalée à la direction. Une absence non motivée supérieure à 
une semaine entraînera une mise en demeure des parents signifiée par courrier. Sans réponse 
de leur part, l’enfant sera radié dans les trente jours. 
Il pourra être mis fin à l’accueil de l’enfant en cas de non-paiement de la participation familiale 
après 2 relances non suivies d’effet. 
Toute décision d’exclusion est signifiée aux familles par lettre recommandée avec accusé de 
réception. 

 
 
�---------------------------------------------------------------------------------------------------------------------�

 
 

Les parents s’engagent à respecter le présent règlement.  
Le non-respect du règlement peut conduire à la radiation de l’enfant. 

 
 
Date : 
 
 
 
La direction       Nom et signature des parents 
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Objet :�$SSUREDWLRQ�GH�FRQYHQWLRQV�GH�ILQDQFHPHQW�HQWUH�OD�9LOOH�GH�%DVWLD�HW�OD�&DLVVH�
G¶DOORFDWLRQV�IDPLOLDOHV�GH�+DXWH�&RUVH� 

Date de la convocation : Vendredi 17 septembre 2021 
'DWH�G¶DIILFKDJH�GH�OD�FRQYRFDWLRQ : Vendredi 17 septembre 2021 
/¶DQ�GHX[�PLOOH�vingt et un, le 24 septembre 2021 à 16h00, OH�&216(,/�081,&,3$/�GH�%$67,$�V¶HVW�UpXQL�j�
O¶+{WHO�GH�9LOOH�GH�%DVWLD��HQ�VpDQFH�RUGLQDLUH��VRXV�OD�SUpVLGHQFH�GH Monsieur Pierre SAVELLI. 
Nombre de membres composant l'assemblée :  43 
Nombre de membres en exercice :  43 
Quorum :   22 
Nombre de membres présents :       34 
Le quorum étant atteint, l'assemblée peut délibérer. 
 
Etaient présents: Monsieur SAVELLI Pierre ; Monsieur TIERI Paul ; Madame PIPERI Linda ; Monsieur 
MASSONI Jean-Joseph ; Madame VIVARELLI-MARI Jéromine ; Monsieur De ZERBI Lisandru ; 
Madame POLISINI Ivana ; Monsieur PERETTI Philippe ; Madame ORSINI-SAULI Laura ; Monsieur 
LUCCIONI Don Petru ; Madame CARRIER Marie-Dominique ; Madame COLOMBANI Carulina ; 
Monsieur DALCOLETTO François ; Monsieur DASSIBAT Franck ; Madame FILIPPI Françoise ; 
Monsieur GRASSI Didier ; Monsieur GRAZIANI Antoine ; Madame GUIDICELLI-SBRAGGIA Lauda ; 
Monsieur LINALE Serge ; Madame LUCIANI Emmanuelle ; Madame MANGANO Angelina ; Madame 
MATTEI Mathilde ; Madame PASQUALINI-'¶8/,92� 0DULH-Pierre ; Madame PELLEGRI Leslie ; 
Monsieur PIERI Pierre ; Monsieur ROMITI Gérard ; Madame SALGE Hélène ; Madame TIMSIT 
Christelle ; Monsieur De CASALTA Jean-Sébastien ; Madame GRAZIANI-SANCIU Livia ; Monsieur 
TATTI François ; Monsieur MONDOLONI Jean-Martin ; Monsieur ZUCCARELLI Jean ; Madame 
ALBERTELLI Viviane ; Monsieur MORGANTI Julien. 
 
Etaient absents : Madame BELGODERE Danièle ; Madame VESPERINI Françoise Monsieur 
MILANI Jean-Louis. 
Ont donné pouvoir : 
Monsieur SIMEONI Gilles à Monsieur SAVELLI Pierre ;  
Madame De GENTILI Emmanuelle à Monsieur PERETTI Philippe ; 
Madame LACAVE Mattea à Monsieur TIERI Paul ; 
Monsieur DEL MORO Alain à Monsieur DASSIBAT Franck ; 
Monsieur FABIANI François à Monsieur De ZERBI Lisandru ; 
Monsieur TATTI François à  Monsieur De CASALTA Jean-Sébastien. 
 
Monsieur Pierre Savelli ouvre la séance et invite le Conseil à désigner son secrétaire : 
Monsieur Paul Tieri élu secrétaire prend place au bureau 

Extrait du registre des délibérations 
du conseil municipal de la ville de Bastia 

du vendredi 24 septembre 2021 
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Le conseil municipal, 

Vu OH�&RGH�GH�O¶DFWLRQ�VRFLDOH�HW�GHV�IDPLOOHV�HW�QRWDPPHQW�OHV�articles L 227-1 et suivants ; 
Vu le courrier de la Protection maternelle et infantile (PMI) en date du 11 août 2021 ; 

Vu O¶DYLV� IDYRUDEOH� GH� OD� FRPPLVVLRQ� GHV� DIIDLUHV� pFRQRPLTXHV�� VRFLDOHV�� FXOWXUHOOHV� HW� GH�
O¶pGXFDWLRQ�HQ�GDWH�GX�21 septembre 2021 ; 

Considérant TXH� OHV� &DLVVHV� G¶DOORFDWLRQV� IDPLOLDOHV� �&$)�� VRQW� GHV� DFWHXUV� PDMHXUV� 
mobilisées au service des familles, dans le domaine de la Petite enfance notamment dans le 
GpYHORSSHPHQW�HW�OH�ILQDQFHPHQW�GHV�(WDEOLVVHPHQWV�G¶DFFXHLO�GX�MHXQH�HQIDQW��($-(� et des 
Accueils collectifs de mineurs (ACM) ;  

Considérant le dépôt, en mars 2021, par notre collectivité auprès de la CAF de Haute-Corse 
de deux demandes de subventions dans le cadre du Fonds publics et territoires, du Fonds de 
modernisation des EAJE ; 

Considérant que ces demandes ont donné lieu à des projets de convention de financement 
GpILQLVVDQW� HW� HQFDGUDQW� OHV� PRGDOLWpV� G¶LQWHUYHQWLRQ� HW� GH� YHUVHPHQW� GH� O¶DLGH� ILQDQFLqUH�
suivante : 

- Une contribution financière de 30 ���� ¼� SRUWDQW� VXU� OH� ILQDQFHPHQW� de la formation 
G¶DSSUHQWLV�j�OD�FUqFKH�PXQLFLSDOH. 

- 8QH� FRQWULEXWLRQ� ILQDQFLqUH� GH� ��� ����¼� SRUWDQW� VXU� OH� ILQDQFHPHQW� GH� OD� IRUPDWLRQ�
G¶DSSUHQWLV�GDQV�OHV�pFROHV�PDWHUQHOOHV�GH�OD�9LOOH�GH�%DVWLD� 

Après avoir entendu le rapport de Madame Ivana Polisini, 
Après en avoir délibéré, 
Le conseil municipal, 
A O¶XQDQLPLWp�GH�VHV�PHPEUHV 
 

Article 1 : 
- Approuve les deux projets de convention de financement DYHF�OD�&DLVVH�G¶allocations 

familiales de Haute-Corse tels que figurant en annexe. 

Article 2 : 
- Autorise Monsieur le Maire à signer les deux projets de conventions de financement 

avec OD�&DLVVH�G¶DOORFDWLRQV�IDPLOLDOHV�GH�+DXWH-Corse. 
 

Ainsi fait et délibéré, les jour, mois et an que dessus. 

Le Maire, 

 

Pierre Savelli 
 
 
&RQIRUPpPHQW�j� O¶DUWLFOH�5����-1 du Code de justice administrative, il est rappelé que la présente délibération peut faire 
O¶REMHW�G¶XQ�UHFRXUV�FRQWHQWLHX[�GHYDQW�OH�7ULEXQDO�$GPLQLVWUDWLI�GH�%DVWLD�GDQV�XQ�GpODL�GH���PRLV�j�FRPSWHU�GH�VD�PHVXUH�GH 
publicité.  Le Tribunal Administratif de BastiD�SHXW�rWUH� VDLVL�YLD� O¶DSSOLFDWLRQ�© Télérecours citoyens », accessible depuis 
O¶DGUHVVH�FL-après : www.telerecours.fr. 
/D�SUpVHQWH�GpOLEpUDWLRQ�IHUD�O¶REMHW�G¶XQH�SXEOLFDWLRQ�DX�UHFXHLO�GHV�DFWHV�DGPLQLVWUDWLIV�GH�OD�FRPPXQH�HW�G¶XQ�DIILFKDJH�HQ�
Mairie. 

http://www.telerecours.fr/
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Objet :�$SSUREDWLRQ�GH�OD�FRQYHQWLRQ�FDGUH�WULHQQDOH�GH�ODEHOOLVDWLRQ�GH�OD�FLWH�pGXFDWLYH�HW�
GH�OD�FRQYHQWLRQ�GH�PXWXDOLVDWLRQ�DX�WLWUH�GX�IRQGV�GH�OD�&LWp�pGXFDWLYH�GH�%DVWLD� 

Date de la convocation : Vendredi 17 septembre 2021 
'DWH�G¶DIILFKDJH�GH�OD�FRQYRFDWLRQ : Vendredi 17 septembre 2021 
/¶DQ�GHX[�PLOOH�vingt et un, le 24 septembre 2021 à 16h00, OH�&216(,/�081,&,3$/�GH�%$67,$�V¶HVW�UpXQL�j�
O¶+{WHO�GH�9LOOH�GH�%DVWLD��HQ�VpDQFH�RUGLQDLUH��VRXV�OD�SUpVLGHQFH�GH Monsieur Pierre SAVELLI. 
Nombre de membres composant l'assemblée :  43 
Nombre de membres en exercice :  43 
Quorum :   22 
Nombre de membres présents :       35 
Le quorum étant atteint, l'assemblée peut délibérer. 
 
Etaient présents: Monsieur SAVELLI Pierre ; Monsieur MILANI Jean-Louis ; Monsieur TIERI Paul ; 
Madame PIPERI Linda ; Monsieur MASSONI Jean-Joseph ; Madame VIVARELLI-MARI Jéromine ; 
Monsieur De ZERBI Lisandru ; Madame POLISINI Ivana ; Monsieur PERETTI Philippe ; Madame 
ORSINI-SAULI Laura ; Monsieur LUCCIONI Don Petru ; Madame CARRIER Marie-Dominique ; 
Madame COLOMBANI Carulina ; Monsieur DALCOLETTO François ; Monsieur DASSIBAT Franck ; 
Madame FILIPPI Françoise ; Monsieur GRASSI Didier ; Monsieur GRAZIANI Antoine ; Madame 
GUIDICELLI-SBRAGGIA Lauda ; Monsieur LINALE Serge ; Madame LUCIANI Emmanuelle ; 
Madame MANGANO Angelina ; Madame MATTEI Mathilde ; Madame PASQUALINI-'¶8/,92�0DULH-
Pierre ; Madame PELLEGRI Leslie ; Monsieur PIERI Pierre ; Monsieur ROMITI Gérard ; Madame 
SALGE Hélène ; Madame TIMSIT Christelle ; Monsieur De CASALTA Jean-Sébastien ; Madame 
GRAZIANI-SANCIU Livia ; Monsieur TATTI François ; Monsieur MONDOLONI Jean-Martin ; 
Monsieur ZUCCARELLI Jean ; Madame ALBERTELLI Viviane ; Monsieur MORGANTI Julien. 
 
Etaient absents : Madame BELGODERE Danièle ; Madame VESPERINI Françoise. 
 
Ont donné pouvoir : 
Monsieur SIMEONI Gilles à Monsieur SAVELLI Pierre ;  
Madame De GENTILI Emmanuelle à Monsieur PERETTI Philippe ; 
Madame LACAVE Mattea à Monsieur TIERI Paul ; 
Monsieur DEL MORO Alain à Monsieur DASSIBAT Franck ; 
Monsieur FABIANI François à Monsieur De ZERBI Lisandru ; 
Monsieur TATTI François à  Monsieur De CASALTA Jean-Sébastien. 
 
Monsieur Pierre Savelli ouvre la séance et invite le Conseil à désigner son secrétaire : 
Monsieur Paul Tieri élu secrétaire prend place au bureau 

Extrait du registre des délibérations 
du conseil municipal de la ville de Bastia 

du vendredi 24 septembre 2021 
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Le conseil municipal, 

Vu la délibération de notre collectivité n°2021/AVRIL/01/06 en date du 9 avril 2021 portant  
DSSUREDWLRQ�GH�OD�FDQGLGDWXUH�GH�OD�9LOOH�j�OD�ODEHOOLVDWLRQ�©�&LWp�pGXFDWLYH�ª ; 
Vu O¶DYLV� IDYRUDble de la commission des affaires économiques, sociales, culturelles et de 
O¶pGXFDWLRQ�HQ�GDWH�GX�21 septembre 2021 ; 

&RQVLGpUDQW�OD�FDQGLGDWXUH�GH�OD�9LOOH�j�OD�ODEHOOLVDWLRQ�&LWp�pGXFDWLYH�TXL�© YLVH�j�LQWHQVLILHU�
OHV�SULVHV�HQ�FKDUJHV�pGXFDWLYHV�GHV�HQIDQWV�HW�GHV�MHXQHV��GH���j����DQV��DYDQW��SHQGDQW��DXWRXU�
HW� DSUqV� OH� FDGUH� VFRODLUH�� (OOHV� FRQVLVWHQW� HQ� XQH� DOOLDQFH� GHV� DFWHXUV� pGXFDWLIV� GDQV� OHV�
TXDUWLHUV� SULRULWDLUHV� GH� OD� SROLWLTXH� GH� OD� YLOOH �� SDUHQWV�� VHUYLFHV� GH� O¶eWDW�� FROOHFWLYLWpV��
DVVRFLDWLRQV��KDELWDQWV ª��([WUDLW�GX�UDSSRUW������GH�O¶2EVHUYDWRLUH�QDWLRQDO�GH�OD�SROLWLTXH�GH�
OD�YLOOH��)LFKH�WKpPDWLTXH�/HV�FLWpV�pGXFDWLYHV� � 
&RQVLGpUDQW� TX¶DILQ� G¶DWWHLQGUH� O¶REMHFWLI� GH� FHWWH� ODEHOOLVDWLRQ�� XQ� WUDYDLO� SDUWHQDULDO� V¶HVW�
HQJDJp�DVVRFLDQW�OD�9LOOH�GH�%DVWLD��OD�&RPPXQDXWp�G¶$JJORPpUDWLRQ�GH�%DVWLD��OD�3UpIHFWXUH��
OD�'LUHFWLRQ�GHV�6HUYLFHV�'pSDUWHPHQWDX[�GH�O¶(GXFDWLRQ�1DWLRQDOH��HW�OD�&DLVVH�G¶$OORFDWLRQV�
)DPLOLDOHV � 
&RQVLGpUDQW� TXH� O¶pTXLSH� SURMHW� DLQVL� FRQVWLWXpH� D� SDUWDJp� OHV� pOpPHQWV� G¶XQ� GLDJQRVWLF�
FRQMRLQW��SHUPHWWDQW�GH�GpILQLU�OHV�SULRULWpV�GX�SURMHW � 

- )DYRULVHU�O¶LPSOLFDWLRQ�GHV�SDUHQWV�GDQV�OD�UpXVVLWH�pGXFDWLYH�GH�O¶HQIDQW. 
- eWD\HU� OH� SDUFRXUV� GH� O¶HQIDQW� DX� VHUYLFH� GH� OD� FRQWLQXLWp� pGXFDWLYH� j� WUDYHUV�

O¶pGXFDWLRQ�FXOWXUHOOH��VFLHQtifique, sportive, les projets autour de la langue et culture 
corse et de la citoyenneté. 

- 6RXWHQLU�O¶LQVHUWLRQ�SURIHVVLRQQHOOH�GHV�MHXQHV�DSUqV����DQV. 
&RQVLGpUDQW� O¶REWHQWLRQ� RIILFLHOOH� SDU� OD� 9LOOH� GX� ODEHO� G¶H[FHOOHQFH� &LWp� pGXFDWLYH� OH� ��
VHSWHPEUH������VXU�OD�EDVH�GH�FH�SURMHW � 
&RQVLGpUDQW�O¶RFWURL�G¶XQH�FRQWULEXWLRQ�ILQDQFLqUH�GX�PLQLVWqUH�GpOpJXp�j�OD�9LOOH�DX�WLWUH�GHV�
H[HUFLFHV� ����� j� ����� G¶XQ� PRQWDQW� DQQXHO� GH� ��� ���� ¼� VRLW� XQH� HQYHORSSH� WRWDOH� GH�
��� ���� ¼ � 
&RQVLGpUDQW�TXH�OD�FRQYHQWLRQ�FDGUH�WULHQQDOH�WHOOH�TXH�ILJXUDQW�HQ�DQQH[H�IL[H�OHV�RULHQWDWLRQV�
VWUDWpJLTXHV� HW� OH� SODQ� G¶DFWLRQV� GH� OD� &LWp� pGXFDWLYH� GH� %DVWLD� DLQVL� TXH� VHV� PRGDOLWpV�
G¶RUJDQLVDWLRQ��GH�ILQDQFHPHQW�HW�G¶pYDOXDWLRQ � 
&RQVLGpUDQW�TX¶HOOH�HVW�SURSRVpH�j�OD�VLJQDWXUH�GX�0DLUH��GX�3UpIHW�GH�OD�+DXWH�&RUVH�HW�GH�OD�
5HFWULFH�GH�O¶DFDGpPLH� 
&RQVLGpUDQW�OD�SUpYLVLRQ�GH�IDoRQ�FRPSOpPHQWDLUH��GH�FUpDWLRQ�G¶XQ�)RQGV�GH�OD�&LWp�pGXFDWLYH�
GHVWLQp�j�ILQDQFHU�GHV�DFWLRQV�VRFLDOHV�HW�pGXFDWLYHV � 
&RQVLGpUDQW�TXH�OH�FROOqJH�0RQWHVRUX��© FKHI�GH�ILOH ª�GH�OD�FLWp�pGXFDWLYH��DVVXUH�OD�JHVWLRQ�
GH� FH� IRQGV� SRXU� O¶HQVHPEOH� GHV� pFROHV� HW� pWDEOLVVHPHQWV� G¶HQVHLJQHPHQW� VHFRQGDLUH�
FRQVWLWXWLIV�GH�OD�FLWp�pGXFDWLYH ��OHV�JURXSHV�VFRODLUHV�&DPSDQDUL��&DOORQL��$QGUHL��'HIHQGLQL��
6XELVVL��5H\QRDUG��$PDGHL��*DXGLQ�DLQVL�TXH�OHV�FROOqJHV�0RQWHVRUX��6DLQW�-RVHSK � 
&RQVLGpUDQW� TXH� OHV� pWDEOLVVHPHQWV� SXEOLFV� VXLYDQWV� VRQW� pJDOHPHQW� DVVRFLpV j� OD� &LWp�
pGXFDWLYH� �� OH� FROOqJH� 6LPRQ� 9LQFLJXHUUD�� OH� O\FpH� -HDQ� 1LFROL� DLQVL� TXH� OHV� O\FpHV� 3DXO�
9LQFHQVLQL�HW�)UHG�6FDPDURQL��OH�&)$�GH�)XULDQL�HW�O¶8QLYHUVLWp�GH�&RUVH � 
&RQVLGpUDQW�TXH�OH�FROOqJH�FKHI�GH�ILOH�SRXUUD�UHFHYRLU�GHV�VXEYHQWLRQV�GHV�GLIIpUHQWHV�SDUWLHV�
SUHQDQWHV� DLQVL� TXH� GHV� SDUWHQDLUHV� GH� OD� FLWp� pGXFDWLYH�� HQ� IRQFWLRQ� GH� OHXUV� FRPSpWHQFHV�
UHVSHFWLYHV � 
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&RQVLGpUDQW�TXH� OD� FRQYHQWLRQ� GH�PXWXDOLVDWLRQ� DX� WLWUH� GX�)RQGV� GH� OD�&LWp� pGXFDWLYH� GH�
%DVWLD�WHOOH�TXH�ILJXUDQW��GpILQLW�OHV�PRGDOLWpV�GH�IRQFWLRQQHPHQW�GH�FH�)RQGV�HW�HVW�SURSRVpH�j�
OD�VLJQDWXUH�GX�0DLUH�HW�GH�OD�3ULQFLSDOH�GX�FROOqJH�0RQWHVRUX�� 
Après avoir entendu le rapport de Madame Ivana Polisini, 
Après en avoir délibéré, 
Le conseil municipal, 
A O¶XQDQLPLWp�GH�VHV�PHPEUHV 

Article 1 : 
- Approuve la convention-cadre triennale de labellisation de la Cité éducative de Bastia 

telle que figurant en annexe. 

Article 2 : 
- Approuve la convention de mutualisation au titre du Fonds de la Cité éducative de 

Bastia telle que figurant en annexe. 

Article 3 : 
- Autorise Monsieur le Maire à signer les deux projets de conventions de financement 

avec la Caisse G¶DOORFDWLRQV�IDPLOLDOHV�GH�+DXWH-Corse. 
 

Ainsi fait et délibéré, les jour, mois et an que dessus. 
 

 

Le Maire, 

 

 

Pierre Savelli 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
&RQIRUPpPHQW�j� O¶DUWLFOH�5����-1 du Code de justice administrative, il est rappelé que la présente délibération peut faire 
O¶REMHW�G¶XQ�UHFRXUV�FRQWHQWLHX[�GHYDQW�OH�7ULEXQDO�$GPLQLVWUDWLI�GH�%DVWLD�GDQV�XQ�GpODL�GH���PRLV�j�FRPSWHU�GH�VD�PHVXUH�GH 
publicité.  /H�7ULEXQDO�$GPLQLVWUDWLI�GH�%DVWLD�SHXW�rWUH� VDLVL�YLD� O¶DSSOLFDWLRQ�© Télérecours citoyens », accessible depuis 
O¶DGUHVVH�FL-après : www.telerecours.fr. 
/D�SUpVHQWH�GpOLEpUDWLRQ�IHUD�O¶REMHW�G¶XQH�SXEOLFDWLRQ�DX�UHFXHLO�GHV�DFWHV�DGPLQLVWUDWLIV�GH�OD�FRPPXQH�HW�G¶XQ�DIILFKDJH�Hn 
Mairie. 

http://www.telerecours.fr/






Déléguée du Préfet dans les quar�ers prioritaires de la poli-
�que de la ville

A�aire suivie par : Laureline Roux
Tél : 04 95 58 51 02 / 06 82 87 72 08
laureline.roux@haute-corse.gouv.fr

Bas�a, le 27 mai 2021

Fiche de synthèse – Cité éduca�ve de Bas�a 

Dans l’objec�f de la labellisa�on de la cité éduca�ve de Bas�a, un travail partenarial s’est engagé
associant  la  ville  de  Bas�a,  la  communauté  d’aggloméra�on,  la  Préfecture,  la  DSDEN  et  la  CAF.
L’équipe projet ainsi cons�tuée a partagé les éléments d’un diagnos�c conjoint, perme7ant de dé8nir
les priorités du projet.

Concernant le diagnos�c partagé, il met en lumière di�érents besoins, dont certains exacerbés par la
crise sanitaire :
-  la probléma�que de l’inser�on sociale et professionnelle des jeunes tout d’abord,  avec un taux
important de 16-25 ans non scolarisés et sans emploi notamment sur les quar�ers sud (36,9%) ;
- les di?cultés d’appren�ssage de certains élèves, plus nombreux à la dernière rentrée, nécessitant la
mise en place d’accompagnements individualisés a8n de sor�r des spirales d’échec ;
- une fracture numérique mul�factorielle, générant des di?cultés d’accès aux droits pour les parents
qui impactent la réussite éduca�ve des enfants ;
-  des probléma�ques de santé, physique et mentale,  consécu�ves à la sédentarité des jeunes en
l’absence d’ac�vités spor�ves, de loisirs, de socialisa�on.

En  réponse  à  ces  di�érents  besoins,  le  projet  de  cité  éduca�ve  de  Bas�a  repose  sur  3  axes

stratégiques :

• Axe 1 : Favoriser l’implica�on des parents dans la réussite éduca�ve de l’enfant

• Axe 2 : Étayer le parcours de l’enfant au service de la con�nuité éduca�ve
◦ favoriser l’accès aux sciences
◦ à la santé

ADRESSE POSTALE : Rond-point Maréchal Leclerc de Hautecloque 20401 BASTIA CEDEX 9
Téléphone : 04 95 34 50 00 - Télécopie : 04 95 31 64 81 - Courriel : prefecture@haute-corse.gouv.fr

Site Internet de l’État : www.haute-corse.gouv.fr
Accueil du public du lundi au vendredi de 8h30 à 11h30 et de 13h30 à 15h30
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Déléguée du Préfet dans les quar�ers prioritaires de la

poli�que de la ville



◦ aux appren�ssages
◦ à la culture, à l’environnement, au patrimoine
◦ à la citoyenneté

• Axe 3 : Soutenir l’inser�on professionnelle des jeunes en élargissant le champ des possibles

En déclinaison de ces 3 axes principaux, s’inscrivant e�ec�vement dans les priorités retenues par le
programme na�onal à savoir conforter le rôle de l’école, promouvoir la con�nuité éduca�ve, ouvrir le
champ  des  possibles,  une  trentaine  d’ac�ons  –  en  direc�on  des  publics  ou  d’ingénierie  –  sont
déclinées dans le plan d’ac�ons et de 8nancements.

L’organisa�on d’un appel à projet dédié à la cité éduca�ve est envisagée à la rentrée de septembre,
a8n d’o�rir aux acteurs associa�fs l’opportunité de proposer des ac�ons innovantes s’inscrivant dans
les objec�fs pré-dé8nis.
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Cité éduca
ve de : BASTIA Référent Préfecture en charge du dossier

Ville de Bas�a nom  :

ROUX

Région Corse  prénom : Laureline

Département Haute-Corse adresse mail :

Numéro(s) de QPV QP02B001 – QP02B002

Rang DSU : 202 date : 20/05/2021
Montant DSU 2020

Montant DPV 2020

Nombre de jeunes concernés

0-14 ans 1518
15-24 ans 1145

 

Total 2663

Budget total 2020 dont Etat dont commune autres

Co�nancements envisagés (€)

P 147 Autre Etat Autres (€)

78 % 500 €

Co�nancements envisagés (€)

P 147 Autre Etat Autres (€)

71 %

Collec�vité(s) 
porteuse(s)

laureline.roux@haute-corse.gouv.fr

6 013 713,00 €

602 833,00 €

Rappel : Financement des principaux disposi�fs d'accompagnement éduca�f 
bénéAciant en 2020 aux enfants et aux jeunes du quar�er concerné par la Cité 

éduca�ve : voir Fiche 7 de votre dossier de candidature

1 382 483 € 566 726 € 480 977 € 334 780 €

Synthèse des crédits de fonc
onnement de la Cité éduca
ve 
(Axes stratégiques et Ingénierie) 

Remplissage automa
que

Coût total prévisionnel 
des ac
ons de la cité en 

2021 (€)

Financement Etat total 
demandé en 2021 (€) Part du 

�nancement de 
l'Etat (en %)

Eventuelles contribu�ons 
volontaire en nature (en €)Collec�vité(s) 

porteuse(s) (€)

72 800 € 46 300 € 10 500 € 12 500 € 3 500 €

Coût total prévisionnel 
des ac
ons de la cité 

pour les 3 années 2021-
2023 (€)

Financement Etat total 
demandé pour les trois ans 

(2021-2023) (€)
Part du 

�nancement de 
l'Etat  (en %)

Eventuelles contribu�ons 
volontaire en nature (en €)

Collec�vité(s) 
porteuse(s)

1 261 920 € 692 280 € 205 500 € 213 280 € 150 860 € 70 000 €

mailto:laureline.roux@haute-corse.gouv.fr


BASTIA

Nom de l'ac
on 

 Financement  pour les 3 années 2021-2023

Financement Etat  demandé Financement Etat  demandé Financement AUTRES 

préciser préciser

Renforcement du PRE 2-16 ans G1 MR

1) ac�on Fab lab éduca�fs 5-16 ans G2 MR impact sur accès aux Alières scien�Aques

1) ac�on Projet Gaudin 3-11 ans G2 MR impact sur accès aux Alières scien�Aques

                - € 

1) ac�on Pe�ts déjeuners

3-11 ans

G2 MN

1) ac�on

0-3 ans G1 MN

1) ac�on médiathèque inclusive 0-25 ans G1 MN impact sur la fréquenta�on du centre culturel

ATSEM en GS dédoublées 5-6 ans G1 MR

                - € 

1) ac�on Jumelage cités éduca�ves

11-18 ans G1 MN

1) ac�on

11-18 ans G2

MR

                - € 

1) ac�on

11-25 ans G2

MR

           700 €             300 € 

1) ac�on Découverte des mé�ers

15-25 ans G2

MR impact sur l’accès à l’emploi

1) ac�on 6-18 ans G1 MR

1) ac�on Maison des parents Déployer une maison des parents sur un autre établissement de la cité éduca�ve

3-18 ans G1

MR

1) ac�on

3-18 ans G1

MN impact sur la citoyenneté des élèves

1) ac�on

11-16 ans G2

MN impact sur l’accepta�on de l’autre

1) ac�on

3-18 ans G1

MR impact sur l’accès à la culture

1) ac�on

6-18 ans G1

MR

Axes stratégiques - plan d'ac
ons de la 
cité éduca
ve de : 

Pour maintenir l’a�chage des commentaires sur les in�tulés : cliquer sur l’onglet « 
Révisions » / « a�cher tous les commentaires » 

Axe stratégique 
de votre projet de Cité 

éduca�ve

Type d'ac
ons : 
1) ac�on 

2) renforcement 
de ressouces 

humaines 
3) 

Inves�ssement 
(excep�onnel)

Objec
f de l'ac
on, 
descrip
on et 

modalités de mise en œuvre

Public 
cible 
par 

tranches 
d'âge

Cota
on 
genrée 
au �tre 

de la 
réduc�o

n des 
inégalité

s

Mesur
e 

nouve
lle ou 
mesur

e 
renfor

cée

Calendri
er 

de mise 
en 

œuvre 

(années 
concern

ées)

Indicateurs et e9et levier de  l'ac
on 

Comment l'ac�on permet d'accroître les 
résultats du droit commun ou de 

l'existant ?

Coût total 
de l'ac�on 

en 2021 
(€)

Financement en 2021

Coût total de 
l'ac�on pour 
les 3 années 
2021- 2023 

(€)

Financem
ent 

Collec
vit
é(s) 

porteuse(
s) 

(€)

Financement 
AUTRES 

Eventuell
es 

contribu

ons 

volontair
e en 

nature 
(en €)

Financemen
t 

Collec
vité(
s) 

porteuse(s) 

(€)

Eventuell
es 

contribu

ons 

volontair
e en 

nature 
(en €)

  (G-1/G-
2)

(MN / 
MR)

Autre P 
147 (€)

Subven�o
n de la 

Cité 
éduca�ve 

(€)

Autre Etat 
(€)

Montant 
(€)

Autre P 
147 (€)

Subven�on 
de la cité 
éduca�ve 

(€)

Autre Etat 
(€)

Montant 
(€)

Favoriser l’implica�on 
des parents dans la 
réussite éduca�ve de 
l’enfant 

2) renforcement 
de RH

Recrutement d’un 5ème référent famille, permeNant de passer de 110 à 140 enfants suivis, par 
le biais d’un adulte relais mis à disposi�on d’une asso QPV (dota�on AR + subven�on 9000€/an)

2021-
2022-
2023

permet d’élargir la cible actuelle du PRE à de 
nouveaux enfants. Les ou�ls d’évalua�on 
d’impact existent déjà au sein du PRE 
(améliora�on des résultats scolaires, de la 
rela�on parent-enfant, des savoir-être)  9 700 €  9 700 € 

 voir si 
dota�on 
AR  67 700 €  67 700 € 

Étayer le parcours de 
l’enfant au service de la 
con�nuité éduca�ve – 
favoriser l’accès aux 
sciences

Educa�on à la culture scien�Aque et numérique par la créa�on de fab’lab à des�na�on des 
publics scolaires.
L’ac�on se décline en 3 sous ac�ons :
- Un lab’usage existant au sein du collège de Montesoro, qui sera développé (anima�on : AED)
- Un fab lab à créer dans une école élémentaire (anima�on : enseignant volontaire)
- Un fab lab à la Casa di E Scenze accessible à tous les établissements de la cité (anima�on : ville 
de bas�a) (voir Ache ac�on ville)

2022-
2023

 
Mobilisa�
on de 
l’AED du 
collège 
sur le fab 
usage : 30 
000€/an 10000

 42 000 €  24 000 €  18 000 €  70 000 € 

Étayer le parcours de 
l’enfant au service de la 
con�nuité éduca�ve – 
favoriser l’accès aux 
sciences

Elabora�on du projet d’école Gaudin autour du développement de la culture scien�Aque et 
numérique.
Ateliers scien�Aques et numériques dans les écoles et collèges de la cité éduca�ve : 
mobilisa�on des associa�ons et crédits du contrat de ville (Emaho – Bas�a ville digitale, 
Journées d’immersion, digital factory ; Recreazione ; Espace dans ma ville), projets coeur de ville 
 (CNAM et Web Force 3)

2022-
2023

 125 000 €  25 000 €  50 000 €  25 000 €  25 000 € 

Autre 
Etat : DPV
AUTRES : 
partenaria
t web 
force 3, 
banque 
des 
territoires, 
CAF)

Étayer le parcours de 
l’enfant au service de la 
con�nuité éduca�ve – 
favoriser l’accès à la 
santé

Base de 1,25€/élève, 2 fois par semaine sur la base de 36 semaines
Expérimenta�on sur 20 % des élèves maternelle et primaire soit 300 élèves : 27 000€ / an 2021-

2022-
2023

impact sur concentra�on, sur les 
appren�ssages  9 000 €  9 000 € 

 Autre 
Etat : EN  63 000 €  63 000 €  Autre Etat : EN 

Favoriser l’implica�on 
des parents dans la 
réussite éduca�ve de 
l’enfant 

créa�on d’un lieu 
d’accueil enfants 
parents

créa�on d’un LAEP au relais d’assistantes maternelles municipal : 3h par semaine pour 
démarrer, puis 6h par semaine (voir Ache ac�on ville)

2021-
2022-
2023

implica�on des parents, impact sur rela�on 
parent/enfant, mobilisa�on des pères  5 000 €  2 500 €  2 500 €  25 000 €  10 000 €  5 000 €  10 000 € 

 AUTRES : 
CDC + CAF 

Étayer le parcours de 
l’enfant au service de la 
con�nuité éduca�ve – 
favoriser l’accès à la 
santé

Prise en compte du handicap et créa�on d’un centre de ressources inclusif médiathèque 
Alb’oru  (voir Ache ac�on ville)

2021-
2022-
2023

 5 000 €  2 500 €  2 500 €  37 000 €  20 000 €  7 000 €  10 000 €  AUTRES : CDC 
Étayer le parcours de 
l’enfant au service de la 
con�nuité éduca�ve – 
favoriser l’accès aux 
appren�ssages

2) renforcement 
de RH

Recrutement de 2 ATSEM pour les GS dédoublées des écoles Defendini et Reynoard (en 
fonc�on du dédoublement eVec�f ou non)

2022-
2023

impact sur les appren�ssages mesuré lors 
des évalua�on entrée en CP

 141 600 €  113 280 €  28 320 € 

Soutenir l’inser�on 
professionnelle en 
élargissant le champ des 
possibles

Développer les collabora�ons avec d’autres Cités Educa�ves, notamment dans les Bouches du 
Rhône, sous la forme d’un jumelage ou d’un échange aAn d’élargir les perspec�ves mé�ers et 
forma�ons. Sur la base d’un échange annuel pour 20 élèves des collèges de la cité.

2021-
2022-
2023

impact sur l’ouverture des choix 
professionnels, accepta�on et connaissance 
de l’autre  8 000 €  5 000 €  1 000 €  1 000 €  1 000 € 

Autre 
Etat : EN
AUTRES : 
aides 
privées  24 000 €  15 000 €  3 000 €  3 000 €  3 000 € 

Autre 
Etat : EN
AUTRES : 
aides 
privées

Soutenir l’inser�on 
professionnelle en 
élargissant le champ des 
possibles

Parcours scolaire spor�f 
en vue de l’inser�on 
professionnelle

Développer un parcours lié aux mé�ers du sport, allant du collège à la terminale, en cohérence 
avec le développement et la professionnalisa�on des pra�ques, en vue de la découverte des 
nouveaux mé�ers liés aux sports (en partenariat avec les clubs professionnels et les entreprises 
du secteur) voir Ache ac�on CAB/coll Montesoro

2022-
2023

impact sur l’inser�on professionnelle dans le 
domaine du sport

 10 000 €  5 000 €  5 000 € 
 AUTRES : 
CAB 

Soutenir l’inser�on 
professionnelle en 
élargissant le champ des 
possibles

Forum des forma�ons, 
forum de l’emploi

Organisa�on d’un forum annuel des forma�ons et de l’emploi à des�na�on des collégiens, 
lycées et jeunes adultes (1 forum par an)

2022-
2023

impact sur l’accès aux études postbac, sur 
l’accès à l’emploi

 1 000 €  Autre Etat : EN 

Soutenir l’inser�on 
professionnelle en 
élargissant le champ des 
possibles

Extension et déploiement d’ac�ons du contrat de ville en direc�on des établissements de la cité 
éduca�ve :
- Parrainage Cumpar’Impresa - A Prova : interven�on dans les collèges de la cité éduca�ve
- Journées d’immersion EMAHO

2022-
2023

 18 600 €  4 700 €  4 000 €  5 200 €  4 700 € 
 AUTRES : 
CAB 

Étayer le parcours de 
l’enfant au service de la 
con�nuité éduca�ve – 
favoriser l’accès au sport 
et à la culture

Vacances spor�ves et 
culturelles

Anima�ons et ac�vités diverses durant les vacances scolaires, au proAt des jeunes de la cité 
éduca�ve :
- chan�ers jeunes bénévoles
- séjours d’été
- vacances spor�ves

2022-
2023

impact sur la fréquenta�on de ces disposi�fs 
par les jeunes de la cité éduca�ve

 123 656 €  50 000 €  55 628 €  18 028 € 

 AUTRES : 
12 000 
CAB, 5000 
CAF, 1028 
CEJ 

Favoriser l’implica�on 
des parents dans la 
réussite éduca�ve de 
l’enfant 

2021-
2022-
2023

impact sur l’implica�on des parents dans la 
scolarité de leur enfant

 9 500 €  8 400 €  1 100 €  Autre Etat : EN 
Étayer le parcours de 
l’enfant au service de la 
con�nuité éduca�ve – 
favoriser l’accès à la 
citoyenneté et à 
l’environnement

Jardin pédagogique 
inter-établissements

Créa�on d’un jardin pédagogique accessible à tous les établissements de la cité éduca�ve, 
organisa�on de temps d’anima�on conjoints.

2021-
2022-
2023

 45 000 €  15 000 €  20 000 €  10 000 € 

 Autre 
Etat : DPV 
et EN 

Étayer le parcours de 
l’enfant au service de la 
con�nuité éduca�ve – 
favoriser l’accès à la 
culture et à la 
citoyenneté

Média�on scolaire sur 
les violences faites aux 
femmes

ac�on A Funicella : interven�on d’une compagnie théâtrale dans les collèges de la cité, autour 
d’une pièce évoquant les violences faites aux femmes, aAn d’échanger, débaNre de ceNe 
théma�que de société et média�ser l’accès à la culture.

2021-
2022-
2023

 7 000 €  3 000 €  2 000 €  2 000 €  AUTRES : CAB  21 000 €  3 000 €  10 000 €  4 000 €  4 000 €  AUTRES : CAB 
Étayer le parcours de 
l’enfant au service de la 
con�nuité éduca�ve – 
favoriser l’accès à la 
culture

Résidences d’ar�stes à 
l’école

Déployer de nouvelles résidences d’ar�stes (meNeurs en scènes, auteurs de BD ou livres, 
danseurs, musiciens …) dans les établissements scolaires de la cité éduca�ve, en ar�cula�on 
avec l’existant (contrat de ville et service culturel de la ville)

2021-
2022-
2023

 9 000 €  4 500 €  4 500 €  98 264 €  30 000 €  38 132 €  30 132 €  AUTRES : CDC 
Soutenir l’inser�on 
professionnelle en 
élargissant le champ des 
possibles

Média�on numérique et 
scolaire

Renforcer l’ac�on de média�on numérique et scolaire menée par l’associa�on OPRA (adulte 
relais) en prévoyant notamment la mise à disposi�on de matériel numérique pour les familles 
(tableNes, claviers, connexions internet…)

2021-
2022-
2023

impact sur la réduc�on de la fracture 
numérique

 25 000 €  25 000 € 



1) ac�on

6-18 ans G1

MN impact sur accès aux Alières scien�Aques

1) ac�on

18-25 ans G1

MN impact sur l’accès à l’emploi

1) ac�on

0-25 ans G2 MN

                - € 

14-25 ans G2

MN

                - € 

4-16 ans G2

MR

                - € 

0-3 ans G2

MN

                - € 

0-18 ans G2

MR

                - € 

6-18 ans G2

MR

                - € 

6-18 ans G2 MR

                - € 

3-18 ans G2 MR

                - € 

0-18 ans G1 MN

                - € 

0-25 ans G2 MR                 - € 

1) ac�on

0-3 ans G1 MN                 - €                     - € 

1) ac�on Fes�val de la culture 3-16 ans G1 MN impact sur l’accès à la culture

                - € 

1) ac�on Fête du sport 3-16 ans G1 MN

                - € 

1) ac�on Maths pour tous 3-18 ans G1 MN          500 €        500 € 

                - €                     - € 

Totaux :              - € 

Soutenir l’inser�on 
professionnelle en 
élargissant le champ des 
possibles

Ateliers numériques en 
temps scolaire

Interven�on d’une associa�on sur le temps scolaire, autour de théma�ques en lien avec le 
numérique adaptées au public : codage, robo�que, graphisme, …

2022-
2023

 50 000 €  20 000 €  30 000 €  AUTRES : CAB 
Soutenir l’inser�on 
professionnelle en 
élargissant le champ des 
possibles

Ateliers recherche 
d’emploi

Ateliers mensuels d’1h30 à 2h au proAt de 12 jeunes, au sein du local cours favale (�ers lieu) : 
connaitre les sites Internet incontournables et savoir rechercher une oVre, travailler sa 
présence/visibilité en ligne, postuler en ligne,…

2022-
2023

 10 000 €  5 000 €  5 000 €  AUTRES : CAB 
Soutenir l’inser�on 
professionnelle en 
élargissant le champ des 
possibles

Appel à projets Cité 
éduca�ve

Encourager l’ambi�on scolaire des élèves des QPV, par un accompagnement soutenu sur 
l’orienta�on, les perspec�ves de forma�on et d’inser�on professionnelle

2021-
2022-
2023

 100 000 €  100 000 € 

Soutenir l’inser�on 
professionnelle en 
élargissant le champ des 
possibles

Développer les parrainages, le partenariat avec le monde de l’entreprise pour progressivement 
inscrire l’élève dans un parcours personnel et ambi�eux

2021-
2022-
2023

Étayer le parcours de 
l’enfant au service de la 
con�nuité éduca�ve – 
favoriser l’accès à la 
culture, à 
l’environnement, au 
patrimoine...

Penser un environnement propice à la réussite éduca�ve, en favorisant les appren�ssages hors 
temps scolaire et notamment pendant les congés scolaires, par la mise en place d’ac�vités de 
découverte, dans une logique d’alliance éduca�ve avec les partenaires extérieurs

2021-
2022-
2023

Étayer le parcours de 
l’enfant au service de la 
con�nuité éduca�ve – 
favoriser l’accès à la 
culture, à 
l’environnement, au 
patrimoine...

Favoriser la socialisa�on précoce des enfants, par la promo�on de l’éduca�on ar�s�que, 
culturelle et des pra�ques spor�ves notamment, et améliorer la con�nuité des parcours entre 
temps scolaire et hors temps scolaire.

2021-
2022-
2023

Favoriser l’implica�on 
des parents dans la 
réussite éduca�ve de 
l’enfant 

Soutenir les condi�ons d’exercice de la parentalité, et élargir le lien entre ins�tu�on scolaire et 
famille, favoriser l’implica�on des parents en partageant avec eux les codes de l’école

2021-
2022-
2023

Étayer le parcours de 
l’enfant au service de la 
con�nuité éduca�ve – 
favoriser l’accès à la 
citoyenneté

Prévenir toute forme de violences, conduites à risque, et promouvoir les valeurs collec�ves, 
l’égalité femmes/hommes, la luNe contre les discrimina�ons.

Mobiliser associa�on Umani, Ava basta sur I Paceri, ac�ons déléguée aux droits des femmes et 
à l’égalité

2021-
2022-
2023

Étayer le parcours de 
l’enfant au service de la 
con�nuité éduca�ve – 
favoriser l’accès à la 
santé

Améliorer la santé des jeunes au travers de projets spor�fs, préven�on des addic�ons, des 
conduites à risque, l’informa�on sur à la contracep�on, la sexualité, la nutri�on et alimenta�on 

Envisager les co3nancements MILDECA

2021-
2022-
2023

Étayer le parcours de 
l’enfant au service de la 
con�nuité éduca�ve – 
favoriser l’accès à la 
culture, à 
l’environnement, aux 
sciences, à la 
citoyenneté

LuNer contre les inégalités en favorisant l’ouverture des élèves sur leur environnement grâce à 
la découverte des lieux de culture, des équipements ins�tu�onnels, du patrimoine naturel, 
linguis�que et immatériel de la Corse, et à la sensibilisa�on quant aux enjeux 
environnementaux.

Mobiliser les acteurs : U Marinu, casa di e scenze, Stella mare, CNB, étang de Biguglia

2021-
2022-
2023

Étayer le parcours de 
l’enfant au service de la 
con�nuité éduca�ve – 
favoriser l’accès à la 
citoyenneté

Promouvoir la culture du bilinguisme dès la crèche jusqu’au lycée ainsi que dans les ac�vités 
péri et extrascolaires

Mobiliser Pra�ca lingua

2021-
2022-
2023

Soutenir l’inser�on 
professionnelle en 
élargissant le champ des 
possibles

Accompagner la mise à disposi�on d’ou�ls numériques en sensibilisant enfants et parents aux 
enjeux et dangers des nouvelles technologies par la média�on numérique, avec pour objec�f 
tant l’accès aux droits que l’inser�on professionnelle ou le développement de l’esprit cri�que

2021-
2022-
2023

Favoriser l’implica�on 
des parents dans la 
réussite éduca�ve de 
l’enfant 

Accueil pour tous en 
pe�te enfance

Favoriser la socialisa�on précoce des enfants par le déploiement de modes de garde ponctuels 
et réac�fs pour les parents qui ne sont pas en situa�on d’emploi

2021-
2022-
2023

impact sur les savoirs être lors de l’entrée en 
maternelle

Étayer le parcours de 
l’enfant au service de la 
con�nuité éduca�ve – 
favoriser l’accès à la 
culture

Mise en place d'un "fes�val" de la culture : Almographie, peinture, musique, photographie
Réalisa�on en classe ou par des associa�ons  de Alms, musiques, chansons...  sur un thème 
proposé . Organisa�on d'ateliers robo�que, stop mo�on et montage vidéo par les associa�ons 
de quar�er. En An d'année, organisa�on d'un "fes�val" à des�na�on des familles et remise de 
prix dans diVérentes catégories (en fonc�on des niveaux et du type). Possibilité de faire 
parrainer le fes�val par un ar�ste connu. Possibilité de faire imaginer et créer une statueNe 
comme des oscars par les élèves et de l'imprimer en 3D par les élèves de lycée pour par une 
associa�on. 

2022-
2023

 16 000 €  12 000 €  2 000 €  2 000 € 

Autre 
Etat : EN
AUTRES : 
aides 
privées

Favoriser l’implica�on 
des parents dans la 
réussite éduca�ve de 
l’enfant 

Mise en place de recontres spor�ves (plusieurs sports avec plusieurs déplacements)) en 
proAtant des structures ville, CAB et EPLE sous forme de championnats.

2022-
2023

impact sur l’implica�on des parents dans la 
scolarité de leur enfant 15 000 € 10 000 € 2 000 € 3 000 €

Autre 
Etat : EN
AUTRES : 
CAB

Favoriser l’implica�on 
des parents dans la 
réussite éduca�ve de 
l’enfant 

Développer les compétences mathéma�ques des élèves en faisant  sor�r les mathéma�ques du 
cadre scolaire: - créa�on sous forme de déAs interclasses d'une banque d'exercices à 
des�na�on des élèves, des enseignants, des parents et des associa�ons. Mise en ligne des 
ressources réalisées. - créa�on d'une ludothèque proposant des jeux découverts à l'école, 
Aches de jeux mathéma�ques pouvant être réalisés facilement hors de l'école, forma�on des 
parents et associa�ons, organisa�on de rencontres ou de tournois de jeux. - créa�on d'un club 
de maths, sous forme de tutorat, pour apprendre à résoudre en équipe des problèmes 
intrigants...

2021-
2022-
2023

impact sur l’implica�on des parents dans la 
scolarité de leur enfant  2 000 €  1 000 € 

Autre 
Etat : EN
AUTRES : 
aides 
privées

 7 000 €  5 000 €  1 000 €  1 000 € 

Autre 
Etat : EN
AUTRES : 
aides 
privées

 54 700 €  7 500 €  20 700 €  10 500 €  12 500 €  3 500 €  1 075 320 €  7 700 €  575 080 €  142 400 €  199 280 €  150 860 €  70 000 € 



BASTIA

Objec
f de l'ac
on Financement Etat demandé Financement Etat  demandé

préciser préciser

MN 16600 56000 60600

Evalua�on MN 2022-2023 0 24000 6000

Communica�on MN 1500 500 5500 2500 2000

MN 2022-2023 0 10000 14000 6000

0 0
0 0
0 0
0 0
0 0
0 0

0 0
0 0

Totaux :             - €              - €           - €     500 €            - €                 - € 

Type d'ac
on 
Support : 

AMO, Chef de 
projet, Pilotage 

autre, 
Evalua�on, 

Concerta�on, 
par�cipa�on, 

Suivi, 
Observatoire, 

Communica�on,
…

Descrip
on et modalités de 
mise en œuvre :

 - maître 
d'ouvrage/presta�on 

interne/externe                         
                                

-bénéAciaires Anaux  (public 
cible)                                            

       - partenaires 

Mesur
e 

nouvel
le 

(MN) 
ou 

mesur
e 

renfor
cée 

(MR)

Calendrier 
de mise en 

œuvre 
(années 

concernées)

Coût total 
de l'ac�on 

en 2021 
(€)

Financement en 2021

Coût total 
de l'ac�on 
pour les 3 

années 
2021- 2023 

(€)

 Financement pour les 3 années 2021-2023

Financem
ent 

Collec
vi
té(s) 

porteuse
(s) 

(€)

Financement 
AUTRES 

Eventu
elles 

contrib
u
ons 

volonta
ire en 
nature 
(en €)

Financem
ent 

Collec
vit
é(s) 

porteuse(
s) 

(€)

Financement 
AUTRES 

Eventuelle
s 

contribu

ons 

volontaire 
en nature 

(en €)Autre P 
147 (€)

Subven�o
n de la 

Cité 
éduca�ve 

(€)

Autre 
Etat (€)

Montan
t (€)

Autre P 
147 (€)

Subven�o
n de la 

cité 
éduca�ve 

(€)

Autre Etat 
(€)

Montan
t (€)

Chef de projet 
ville

Coordina�on des acteurs et 
ac�ons de la cité éduca�ve

presta�on interne ville – 
recrutement prévu en 
septembre 2021

2021-2022-
2023 16 600 116 600

accompagnement à la mise en 
place d’un disposi�f 
d’évalua�on pluriannuel

Maître d’ouvrage ville - 
presta�on externe 30 000

faire connaître la cité éduca�ve 
et les ac�ons mises en œuvre, 
fédérer les élèves et leurs 
parents, impliquer les habitants

Maître d’ouvrage ville - 
En septembre 2021 : 
Inaugura�on de la Cité 
éduca�ve et présenta�on du 
plan d’ac�ons
Puis organisa�on de 3 temps 
forts (1/an). Réalisa�on de 
[yers, kakemonos… 
Mobilisa�on de la web radio 
contrat de ville

2021-2022-
2023 1 500 10 000

Autre 
Etat : EN

Forma�ons 
ouvertes

Créer une culture commune 
entre acteurs de la cité 
éduca�ve

Presta�on externe. Cycles de 
conférence et forma�ons à 
des�na�on des acteurs 
ins�tu�onnels et associa�fs de 
la cité éduca�ve 30 000

 18 100 €  16 600 €  1 500 €  186 600 €  66 000 €  43 500 €  63 100 €  14 000 € 



�KEs�Ed/KE����Dhdh�>/^�d/KE� 

�h�d/dZ���h�&KE�^����>���/d����h��d/s�������^d/� 

 

�ŶƚƌĞ͕� 

>͛ĠƚĂďůŝƐƐĞŵĞŶƚ�Ě͛ĞŶƐĞŝŐŶĞŵĞŶƚ�ĚƵ� ƐĞĐŽŶĚ�ĚĞŐƌĠ��ŽůůğŐĞ�ĚĞ�DŽŶƚĞƐŽƌŽ� ;ĐŚĞŵŝŶ�Ě͛�ŐůŝĂŶŝ͕�ϮϬϲϬϬ�
��^d/�Ϳ� ĠƚĂďůŝƐƐĞŵĞŶƚ� ĐŚĞĨ� ĚĞ� ĨŝůĞ� ĚĞ� ůĂ� ĐŝƚĠ� ĠĚƵĐĂƚŝǀĞ� ĚĞ� �ĂƐƚŝĂ� YƵĂƌƚŝĞƌ� ^ƵĚ� Ğƚ� �ĞŶƚƌĞ� ĂŶĐŝĞŶ͕�
ƌĞƉƌĠƐĞŶƚĠ� ƉĂƌ� DŵĞ� D�><�� �ŶŶĞ� ĞŶ� ƋƵĂůŝƚĠ� ĚĞ� ĐŚĞĨ� Ě͛ĠƚĂďůŝƐƐĞŵĞŶƚ͕� ĂƉƌğƐ� ĂĐĐŽƌĚ� ĚƵ� ĐŽŶƐĞŝů�
Ě͛ĂĚŵŝŶŝƐƚƌĂƚŝŽŶ�ĚĞ�ů͛ĠƚĂďůŝƐƐĞŵĞŶƚ�ĚƵ�Ϯϯ�ƐĞƉƚĞŵďƌĞ�ϮϬϮϭ͕ 

�ƚ� 

>Ă�ĐŽŵŵƵŶĞ�ĚĞ��ĂƐƚŝĂ�ƌĞƉƌĠƐĞŶƚĠĞ�ƉĂƌ�D͘�WŝĞƌƌĞ�^�s�>>/�ĞŶ�ƋƵĂůŝƚĠ�ĚĞ�DĂŝƌĞ�ĚĞ��ĂƐƚŝĂ͕�ĂƉƌğƐ�ĂĐĐŽƌĚ�
ĚƵ� ĐŽŶƐĞŝů� ŵƵŶŝĐŝƉĂů� ĚƵ� Ϯϰ� ƐĞƉƚĞŵďƌĞ� ϮϬϮϭ͕� ĂŐŝƐƐĂŶƚ� ƉŽƵƌ� ůĞ� ĐŽŵƉƚĞ� ĚĞƐ� ĠĐŽůĞƐ�ŵĂƚĞƌŶĞůůĞƐ� Ğƚ�
ĠůĠŵĞŶƚĂŝƌĞƐ�ZĞǇŶŽĂƌĚ͕��ĞĨĞŶĚŝŶŝ͕� ^ƵďŝƐƐŝ͕��ŶĚƌĠŝ͕��ĂůůŽŶŝ͕��ĂŵƉĂŶĂƌŝ͕��ŵĂĚĠŝ͕�'ĂƵĚŝŶ͕�ĚĞ� ůĂ� ĐŝƚĠ�
ĠĚƵĐĂƚŝǀĞ͕ 

�ŝͲĂƉƌğƐ�ĚĠŶŽŵŵĠƐ�ͨ ůĞƐ�ƉĂƌƚŝĞƐ ͕ͩ 

WƌĠĂŵďƵůĞ 

>Ğ�ƉƌŽŐƌĂŵŵĞ�ĚĞƐ��ŝƚĠƐ�ĠĚƵĐĂƚŝǀĞƐ�ĐŽŶƐŝƐƚĞ�ĞŶ�ƵŶĞ�ĐŽŽƉĠƌĂƚŝŽŶ�ƌĞŶĨŽƌĐĠĞ�ĚĞ�ů͛ĞŶƐĞŵďůĞ�ĚĞƐ�ĂĐƚĞƵƌƐ�
ƉƵďůŝĐƐ͕�ĂƐƐŽĐŝĂƚŝĨƐ�Ğƚ�ĚĞ�ůĂ�ƐŽĐŝĠƚĠ�ĐŝǀŝůĞ͕�ŵŽďŝůŝƐĠƐ�ĚĂŶƐ�ůĞƐ�ƋƵĂƌƚŝĞƌƐ�ƉƌŝŽƌŝƚĂŝƌĞƐ�ĚĞ�ůĂ�ƉŽůŝƚŝƋƵĞ�ĚĞ�ůĂ�
sŝůůĞ�ĂƵƚŽƵƌ�ĚĞƐ�ĞŶũĞƵǆ�ĠĚƵĐĂƚŝĨƐ͘�/ů�ƌĠƉŽŶĚ�ă�ƚƌŽŝƐ�ŽďũĞĐƚŝĨƐ�ĞƐƐĞŶƚŝĞůƐ ͗�ĐŽŶĨŽƌƚĞƌ�ůĞ�ƌƀůĞ�ĚĞ�ů͛ĠĐŽůĞ͕�
ŽƌŐĂŶŝƐĞƌ�ůĂ�ĐŽŶƚŝŶƵŝƚĠ�ĠĚƵĐĂƚŝǀĞ͕�ŽƵǀƌŝƌ�ůĞ�ĐŚĂŵƉ�ĚĞƐ�ƉŽƐƐŝďůĞƐ͘ 

>Ă� �ŝƚĠ� ĠĚƵĐĂƚŝǀĞ� ĚĞ� �ĂƐƚŝĂ� YƵĂƌƚŝĞƌ� ^ƵĚ� Ğƚ� �ĞŶƚƌĞ� ĂŶĐŝĞŶ� ĨŝŐƵƌĞ� ƉĂƌŵŝ� ůĞƐ� ϰϲ� ŶŽƵǀĞůůĞƐ� �ŝƚĠƐ�
ĠĚƵĐĂƚŝǀĞƐ�ůĂďĞůůŝƐĠĞƐ�ůĞ�Ϯϵ�ũĂŶǀŝĞƌ�ϮϬϮϭ�ƉĂƌ�ůĞ�DŝŶŝƐƚƌĞ�ĚĞ�ůĂ�ǀŝůůĞ�Ğƚ�ĚƵ�ůŽŐĞŵĞŶƚ�Ğƚ�ůĞ�DŝŶŝƐƚƌĞ�ĚĞ�
ů͛ĠĚƵĐĂƚŝŽŶ�ŶĂƚŝŽŶĂůĞ͕�ĚĞ�ůĂ�ũĞƵŶĞƐƐĞ�Ğƚ�ĚĞƐ�ƐƉŽƌƚƐ͘��ůůĞ�ƌĠƵŶŝƚ�ůĞƐ�ĠĐŽůĞƐ�ŵĂƚĞƌŶĞůůĞƐ�Ğƚ�ĠůĠŵĞŶƚĂŝƌĞƐ�
ZĞǇŶŽĂƌĚ͕� �ĞĨĞŶĚŝŶŝ͕� ^ƵďŝƐƐŝ͕� �ŶĚƌĠŝ͕� �ĂůůŽŶŝ͕� �ĂŵƉĂŶĂƌŝ͕� �ŵĂĚĠŝ͕� 'ĂƵĚŝŶ͕� Ğƚ� ůĞƐ� ĐŽůůğŐĞƐ� ĚĞ�
DŽŶƚĞƐŽƌŽ� Ğƚ� ^ĂŝŶƚ� :ŽƐĞƉŚ͕� ƐŝƚƵĠƐ� ĚĂŶƐ� ůĂ� ĐŽŵŵƵŶĞ� ĚĞ� �ĂƐƚŝĂ͘� ^ŝƚƵĠƐ� ĞŶ� ƋƵĂƌƚŝĞƌ� ǀĠĐƵ͕� Ǉ� ƐŽŶƚ�
ĠŐĂůĞŵĞŶƚ�ĂƐƐŽĐŝĠƐ�ůĞƐ�ĠƚĂďůŝƐƐĞŵĞŶƚƐ ͗��ŽůůğŐĞ�^ŝŵŽŶ�sŝŶĐŝŐƵĞƌƌĂ͕�>ǇĐĠĞ�:ĞĂŶ�EŝĐŽůŝ͕�>ǇĐĠĞ�ŐĠŶĠƌĂů�
Ğƚ�ƚĞĐŚŶŽůŽŐŝƋƵĞ�WĂƵů�sŝŶĐĞŶƐŝŶŝ͕�>ǇĐĠĞ�ƉƌŽĨĞƐƐŝŽŶŶĞů�&ƌĞĚ�^ĐĂŵĂƌŽŶŝ͘ 

>Ă� ĐŽŶǀĞŶƚŝŽŶ� ĚĞ� ŵŽǇĞŶƐ� ϮϬϮϭͬϮϬϮϯ� ĚƵ� ϯϬ� ƐĞƉƚĞŵďƌĞ� ϮϬϮϭ� ĂĚŽƉƚĠĞ� ƉĂƌ� ůĂ� ǀŝůůĞ� ĚĞ� �ĂƐƚŝĂ͕� ůĂ�
WƌĠĨĞĐƚƵƌĞ�ĚĞ�,ĂƵƚĞͲ�ŽƌƐĞ͕�ůĞ�ZĞĐƚŽƌĂƚ�ĚĞ��ŽƌƐĞ͕�ĨŝǆĞ�ůĞƐ�ŽƌŝĞŶƚĂƚŝŽŶƐ�ƐƚƌĂƚĠŐŝƋƵĞƐ�Ğƚ�ůĞ�ƉůĂŶ�Ě͛ĂĐƚŝŽŶ�
ĚĞ�ůĂ�ĐŝƚĠ�ĠĚƵĐĂƚŝǀĞ�ĂŝŶƐŝ�ƋƵĞ�ƐĞƐ�ŵŽĚĂůŝƚĠƐ�Ě͛ŽƌŐĂŶŝƐĂƚŝŽŶ͕�ŶŽƚĂŵŵĞŶƚ�ůĂ�ĐŽŵƉŽƐŝƚŝŽŶ�ĚĞ�ƐŽŶ�ĐŽŵŝƚĠ�
ĚĞ�ƉŝůŽƚĂŐĞ͘ 

>Ğ�ĐŽůůğŐĞ�ĚĞ�DŽŶƚĞƐŽƌŽ�ĞƐƚ�ůĞ�ĐŽůůğŐĞ�ͨ ĐŚĞĨ�ĚĞ�ĨŝůĞ ͩ�ĚĞ�ůĂ�ĐŝƚĠ�ĠĚƵĐĂƚŝǀĞ͘ 

>Ă�ĐŝƌĐƵůĂŝƌĞ�ĚƵ�ϭϯ�ĨĠǀƌŝĞƌ�ϮϬϭϵ�ƉƌĠǀŽŝƚ�ůĂ�ĐƌĠĂƚŝŽŶ�Ě͛ƵŶ�ĨŽŶĚƐ�ĚĞ�ůĂ�ĐŝƚĠ�ĠĚƵĐĂƚŝǀĞ�ĚĞƐƚŝŶĠ�ă�ĨŝŶĂŶĐĞƌ�
ĚĞƐ�ĂĐƚŝŽŶƐ�ƐŽĐŝĂůĞƐ�Ğƚ�ĠĚƵĐĂƚŝǀĞƐ�ŵĞŶĠĞƐ�ĚĂŶƐ� ůĞ�ĐĂĚƌĞ�ĚƵ�ƉƌŽũĞƚ�ĚĞ� ůĂ�ĐŝƚĠ�ĠĚƵĐĂƚŝǀĞ͘�>Ğ�ĐŽůůğŐĞ�
ͨ ĐŚĞĨ� ĚĞ� ĨŝůĞ ͩ� ĚĞ� ůĂ� ĐŝƚĠ� ĠĚƵĐĂƚŝǀĞ� ĂƐƐƵƌĞ� ůĂ� ŐĞƐƚŝŽŶ� ĚĞ� ĐĞ� ĨŽŶĚƐ� ƉŽƵƌ� ů͛ĞŶƐĞŵďůĞ� ĚĞƐ� ĠĐŽůĞƐ� Ğƚ�
ĠƚĂďůŝƐƐĞŵĞŶƚƐ�Ě͛ĞŶƐĞŝŐŶĞŵĞŶƚ�ƐĐŽůĂŝƌĞ�ĚĞ�ůĂ�ĐŝƚĠ�ĠĚƵĐĂƚŝǀĞ͘�/ů�ƉŽƵƌƌĂ�ƌĞĐĞǀŽŝƌ�ĚĞƐ�ƐƵďǀĞŶƚŝŽŶƐ�ĚĞƐ�



ĚŝĨĨĠƌĞŶƚĞƐ� ƉĂƌƚŝĞƐ� ƉƌĞŶĂŶƚĞƐ� ĂŝŶƐŝ� ƋƵĞ� ĚĞƐ� ƉĂƌƚĞŶĂŝƌĞƐ� ĚĞ� ůĂ� ĐŝƚĠ� ĠĚƵĐĂƚŝǀĞ͕� ĞŶ� ĨŽŶĐƚŝŽŶ� ĚĞ� ůĞƵƌƐ�
ĐŽŵƉĠƚĞŶĐĞƐ�ƌĞƐƉĞĐƚŝǀĞƐ͘ 

>Ă�ƉƌĠƐĞŶƚĞ�ĐŽŶǀĞŶƚŝŽŶ͕�ƉƌŝƐĞ�ĞŶ�ĂƉƉůŝĐĂƚŝŽŶ�ĚƵ�ĐŽĚĞ�ĚĞ�ů͛ĠĚƵĐĂƚŝŽŶ�Ğƚ�ŶŽƚĂŵŵĞŶƚ�ĚĞ�ƐŽŶ�ĂƌƚŝĐůĞ�>͘�
ϰϮϭͲϭϬ͕�ĨŝǆĞ�ůĞƐ�ŵŽĚĂůŝƚĠƐ�ĚĞ�ĨŽŶĐƚŝŽŶŶĞŵĞŶƚ�ĚƵ�ĨŽŶĚƐ�ĚĞ�ůĂ�ĐŝƚĠ�ĠĚƵĐĂƚŝǀĞ�ĚĞ��ĂƐƚŝĂ�YƵĂƌƚŝĞƌ�^ƵĚ�Ğƚ�
�ĞŶƚƌĞ�ĂŶĐŝĞŶ�͘ 
 

/ů�ĞƐƚ�ĐŽŶǀĞŶƵ�ĐĞ�ƋƵŝ�ƐƵŝƚ ͗� 

�Zd/�>��ϭ ͗�KďũĞƚ�ĚĞ�ůĂ�ĐŽŶǀĞŶƚŝŽŶ 

>Ă�ƉƌĠƐĞŶƚĞ�ĐŽŶǀĞŶƚŝŽŶ�Ă�ƉŽƵƌ�ŽďũĞƚ�ĚĞ�ĚĠĨŝŶŝƌ�ůĞƐ�ŵŽĚĂůŝƚĠƐ�ĚĞ�ĨŽŶĐƚŝŽŶŶĞŵĞŶƚ�ĚƵ�ĨŽŶĚƐ�ĚĞ�ůĂ�ĐŝƚĠ�
ĠĚƵĐĂƚŝǀĞ�ĚĞƐƚŝŶĠ�ă� ĨŝŶĂŶĐĞƌ�ĚĞƐ�ĂĐƚŝŽŶƐ�ĚĞ�ŶĂƚƵƌĞ�ƐŽĐŝĂůĞ�Ğƚ�ĠĚƵĐĂƚŝǀĞ�ĞŶ�ĨĂǀĞƵƌ�ĚĞƐ�ĠůğǀĞƐ�ĚĞƐ�
ĠĐŽůĞƐ� Ğƚ� ĚĞƐ� ĠƚĂďůŝƐƐĞŵĞŶƚƐ� Ě͛ĞŶƐĞŝŐŶĞŵĞŶƚ� ƐĐŽůĂŝƌĞ� ĚƵ� ƐĞĐŽŶĚ� ĚĞŐƌĠ� ĐŽŶƐƚŝƚƵƚŝĨƐ� ĚĞ� ůĂ� ĐŝƚĠ�
ĠĚƵĐĂƚŝǀĞ͘ 

�Zd/�>���Ϯ ͗�ZĞƐƐŽƵƌĐĞƐ� 

>ĞƐ�ƌĞƐƐŽƵƌĐĞƐ�ĚƵ�ĨŽŶĚƐ�ĚĞ�ůĂ�ĐŝƚĠ�ĠĚƵĐĂƚŝǀĞ�ƐŽŶƚ�ƉƌŝŶĐŝƉĂůĞŵĞŶƚ�ĐŽŶƐƚŝƚƵĠĞƐ�ĚĞ�ƐƵďǀĞŶƚŝŽŶƐ�ĚĞ�ů͛�ƚĂƚ�
ŽƵ�ĚĞƐ�ĐŽůůĞĐƚŝǀŝƚĠƐ�ƚĞƌƌŝƚŽƌŝĂůĞƐ�ĂĨĨĞĐƚĠĞƐ�ă�ůĂ�ĐŝƚĠ�ĠĚƵĐĂƚŝǀĞ͘�>ĞƐ�ĂĐƚŝŽŶƐ�ĨŝŶĂŶĐĠĞƐ�ƉĂƌ�ĐĞ�ĨŽŶĚƐ�ŶĞ�
ƉĞƵǀĞŶƚ�ġƚƌĞ�ĞŶŐĂŐĠĞƐ�ƋƵ͛ĂƵ�ďĠŶĠĨŝĐĞ�ĚĞƐ�ĠůğǀĞƐ�ĚĞƐ�ĠĐŽůĞƐ�Ğƚ�ĚĞƐ�ĠƚĂďůŝƐƐĞŵĞŶƚƐ�Ě͛ĞŶƐĞŝŐŶĞŵĞŶƚ�
ƐĐŽůĂŝƌĞƐ�ŵĞŵďƌĞƐ�ĚĞ�ůĂ�ĐŝƚĠ�ĠĚƵĐĂƚŝǀĞ͘ 

>ĞƐ�ƐƵďǀĞŶƚŝŽŶƐ�ĚĞ�ů͛�ƚĂƚ�ƉĞƵǀĞŶƚ�ƉƌŽǀĞŶŝƌ�ĚĞƐ�ĨŽŶĚƐ�ƐŽĐŝĂƵǆ�Ğƚ�ĚĞƐ�ĐƌĠĚŝƚƐ�ĠĚƵĐĂƚŝĨƐ�ĚƵ�ƉƌŽŐƌĂŵŵĞ�
ϮϯϬ�ʹ�sŝĞ�ĚĞ�ů͛ĠůğǀĞ͕�Ğƚ�ĚĞƐ�ĐƌĠĚŝƚƐ�ĚƵ�ƉƌŽŐƌĂŵŵĞ�ϭϰϳ�ʹ�WŽůŝƚŝƋƵĞ�ĚĞ�ůĂ�ǀŝůůĞ͘� 

>ĞƐ�ĚĠƉĞŶƐĞƐ�ĚŽŝǀĞŶƚ� ġƚƌĞ� ŝŵƉƵƚĠĞƐ� ƐƵƌ� ůĞ� ĐŽĚĞ�Ě͛ĂĐƚŝǀŝƚĠ� ͨ ϭϲ�/d ͕ͩ�ƋƵĞůůĞ�ƋƵĞ� ƐŽŝƚ� ů͛ŽƌŝŐŝŶĞ�ĚƵ�
ĨŝŶĂŶĐĞŵĞŶƚ͘ 

�Zd/�>��ϯ ͗�'ĞƐƚŝŽŶ�ĚƵ�ĨŽŶĚƐ�ĚĞ�ůĂ�ĐŝƚĠ�ĠĚƵĐĂƚŝǀĞ�� 

>Ğ�ĐŽůůğŐĞ�ͨ ĐŚĞĨ�ĚĞ�ĨŝůĞ ͩ�ĚĞ�ůĂ�ĐŝƚĠ�ĠĚƵĐĂƚŝǀĞ�ĂƐƐƵƌĞ�ůĂ�ŐĞƐƚŝŽŶ�ĚƵ�ĨŽŶĚƐ�ƉŽƵƌ�ůĞ�ĐŽŵƉƚĞ�ĚĞƐ�ĠĐŽůĞƐ�
Ğƚ�ĚĞƐ�ĐŽůůğŐĞƐ�ŵĞŵďƌĞƐ�ĚĞ�ůĂ�ĐŝƚĠ�ĠĚƵĐĂƚŝǀĞ͘ 

>Ğ�ƉƌŝŶĐŝƉĂů�ĚƵ�ĐŽůůğŐĞ�ͨ ĐŚĞĨ�ĚĞ�ĨŝůĞ ͩ�ĚĞ�ůĂ�ĐŝƚĠ�ĠĚƵĐĂƚŝǀĞ͕�ƐƵƉƉŽƌƚ�ĚƵ�ĨŽŶĚƐ�ĚĞ�ůĂ�ĐŝƚĠ�ĠĚƵĐĂƚŝǀĞ͕�ĞƐƚ�
ů͛ŽƌĚŽŶŶĂƚĞƵƌ� ĚĞƐ� ĚĠƉĞŶƐĞƐ� Ğƚ� ĚĞƐ� ƌĞĐĞƚƚĞƐ͘� /ů� ĞƐƚ� ƐĞĐŽŶĚĠ� ĚĂŶƐ� ƐĞƐ� ĨŽŶĐƚŝŽŶƐ� ƉĂƌ� ů͛ĂĚũŽŝŶƚ�
ŐĞƐƚŝŽŶŶĂŝƌĞ�ĚĞ�ƐŽŶ�ĠƚĂďůŝƐƐĞŵĞŶƚ͘ 

>Ğ�ĐŚŽŝǆ�ĚĞƐ�ĂĐƚŝŽŶƐ�ĨŝŶĂŶĐĠĞƐ�ƉĂƌ�ůĞƐ�ƐƵďǀĞŶƚŝŽŶƐ�ǀĞƌƐĠĞƐ�ĂƵ�ĨŽŶĚƐ�ĚĞ�ůĂ�ĐŝƚĠ�ĠĚƵĐĂƚŝǀĞ�ĞƐƚ�ĂƌƌġƚĠ�
ƉĂƌ�ůĞ�ĐŽŵŝƚĠ�ĚĞ�ƉŝůŽƚĂŐĞ�ŽƵ�ƉĂƌ�ĚĠůĠŐĂƚŝŽŶ�ƉĂƌ�ůĞ�ĐŽŵŝƚĠ�ƚĞĐŚŶŝƋƵĞ�ĚĞ�ůĂ�ĐŝƚĠ�ĠĚƵĐĂƚŝǀĞ͘� 

�Zd/�>���ϰ͗��ŽŵƉƚĞ�ƌĞŶĚƵ�Ě͛ƵƚŝůŝƐĂƚŝŽŶ�ĚĞƐ�ŵŽǇĞŶƐ� 

>͛ŽƌĚŽŶŶĂƚĞƵƌ�ĚƵ�ĨŽŶĚƐ�ĚĞ�ůĂ�ĐŝƚĠ�ĠĚƵĐĂƚŝǀĞ�ƉƌŽĚƵŝƚ�ĞŶ�ĨŝŶ�Ě͛ĞǆĞƌĐŝĐĞ�ƵŶ�ĐŽŵƉƚĞͲƌĞŶĚƵ�ĨŝŶĂŶĐŝĞƌ�Ğƚ�
ƉĠĚĂŐŽŐŝƋƵĞ�ĚĞƐ�ĂĐƚŝŽŶƐ�ĞŶŐĂŐĠĞƐ�ă�ĚĞƐƚŝŶĂƚŝŽŶ�ĚƵ�ĐŽŵŝƚĠ�ĚĞ�ƉŝůŽƚĂŐĞ�ĚĞ�ůĂ�ĐŝƚĠ�ĠĚƵĐĂƚŝǀĞ͘ 

�Zd/�>���ϱ ͗�ZĠŐŝĞ� 

hŶĞ�ƌĠŐŝĞ�ĚĞ�ƌĞĐĞƚƚĞƐ�ĞƚͬŽƵ�Ě͛ĂǀĂŶĐĞ�ƚĞŵƉŽƌĂŝƌĞ�ĞƐƚ͕�ůĞ�ĐĂƐ�ĠĐŚĠĂŶƚ͕�ŝŶƐƚŝƚƵĠĞ�ƉĂƌ�ů͛ŽƌĚŽŶŶĂƚĞƵƌ�ĚƵ�
ĨŽŶĚƐ�ĚĞ�ůĂ�ĐŝƚĠ�ĠĚƵĐĂƚŝǀĞ͘� 



>Ă�ůŝƐƚĞ�ĚĞƐ�ĚĠƉĞŶƐĞƐ�Ğƚ�ƌĞĐĞƚƚĞƐ�ĂƵƚŽƌŝƐĠĞƐ�ĞƐƚ�ĨŝǆĠĞ�ƉĂƌ�ů͛ĂƌƌġƚĠ�ĚƵ�ĐŚĞĨ�Ě͛ĠƚĂďůŝƐƐĞŵĞŶƚ�ƉŽƌƚĂŶƚ�
ŝŶƐƚŝƚƵƚŝŽŶ�ĚĞ�ůĂ�ƌĠŐŝĞ͘� 

�ƌƚŝĐůĞ�ϲ�Ͳ��ŽŵŵƵŶŝĐĂƚŝŽŶ 

hŶ� ĞǆĞŵƉůĂŝƌĞ� ĚĞ� ůĂ� ƉƌĠƐĞŶƚĞ� ĐŽŶǀĞŶƚŝŽŶ� ĞƐƚ� ƚƌĂŶƐŵŝƐ� ă� ĐŚĂĐƵŶ� ĚĞƐ� ƐŝŐŶĂƚĂŝƌĞƐ� Ğƚ� ĐŚĂĐƵŶ� ĚĞƐ�
ŵĞŵďƌĞƐ�ĚƵ�ĐŽŵŝƚĠ�ĚĞ�ƉŝůŽƚĂŐĞ�ĚĞ�ůĂ�ĐŝƚĠ�ĠĚƵĐĂƚŝǀĞ͘� 

�Zd/�>��ϳ�Ͳ��ĂƚĞ�Ě͛ĞĨĨĞƚ͕�ĚƵƌĠĞ�ĚĞ�ůĂ�ĐŽŶǀĞŶƚŝŽŶ� 

>Ă�ƉƌĠƐĞŶƚĞ�ĐŽŶǀĞŶƚŝŽŶ�ĞƐƚ�ƐŝŐŶĠĞ�ƉŽƵƌ�ƵŶĞ�ĚƵƌĠĞ�ĚĞ�ƚƌŽŝƐ�ĂŶƐ�ă�ĐŽŵƉƚĞƌ�ĚĞ�ƐĂ�ƐŝŐŶĂƚƵƌĞ͘��ůůĞ�ĞƐƚ�
ƚĂĐŝƚĞŵĞŶƚ�ƌĞĐŽŶĚƵĐƚŝďůĞ�ƵŶĞ�ĨŽŝƐ͘� 

�ǀĂŶƚ�ůĂ�ĚĂƚĞ�Ě͛ĠĐŚĠĂŶĐĞ͕�ůĂ�ĐŽŶǀĞŶƚŝŽŶ�ƉĞƵƚ�ġƚƌĞ�ĚĠŶŽŶĐĠĞ�ƐŽƵƐ�ƌĠƐĞƌǀĞ�ĚĞ�ƌĞƐƉĞĐƚĞƌ�ƵŶ�ƉƌĠĂǀŝƐ�
ĚĞ�ƚƌŽŝƐ�ŵŽŝƐ�ĂǀĂŶƚ�ůĂ�ƌĞŶƚƌĠĞ�ƐĐŽůĂŝƌĞ͘�dŽƵƚĞ�ĚĠŶŽŶĐŝĂƚŝŽŶ�ƉƌĞŶĚ�ĞĨĨĞƚ�ă�ůĂ�ƌĞŶƚƌĠĞ�ƐĐŽůĂŝƌĞ�ƐƵŝǀĂŶƚĞ͘ 

�ĂŶƐ� ů͛ŚǇƉŽƚŚğƐĞ� Žƶ� ů͛ƵŶĞ� ĚĞƐ� ƉĂƌƚŝĞƐ� ŶĞ� ƌĞƐƉĞĐƚĞƌĂŝƚ� ƉĂƐ� ƐĞƐ� ĞŶŐĂŐĞŵĞŶƚƐ͕� ůĂ� ĐŽŶǀĞŶƚŝŽŶ� ƐĞƌĂ�
ƌĠƐŝůŝĠĞ�ĚĞ�ƉůĞŝŶ�ĚƌŽŝƚ�ă�ƐŽŶ�ĠŐĂƌĚ͕�ă� ů͛ĞǆƉŝƌĂƚŝŽŶ�Ě͛ƵŶ�ĚĠůĂŝ�Ě͛ƵŶ�ŵŽŝƐ�ƐƵŝǀĂŶƚ� ů͛ĞŶǀŽŝ�Ě͛ƵŶĞ� ůĞƚƚƌĞ�
ƌĞĐŽŵŵĂŶĚĠĞ�ĂǀĞĐ�ĂĐĐƵƐĠ�ĚĞ�ƌĠĐĞƉƚŝŽŶ�ǀĂůĂŶƚ�ŵŝƐĞ�ĞŶ�ĚĞŵĞƵƌĞ͘ 

� 

&Ăŝƚ�ă͙͙͙͙͙͙͙͙͙͙͙͙͙͙͙͙͙ůĞ͙͙͙͙͙͙͙͙͙͙͙͙͙͙͙͙͙͙� 

 

WŝĞƌƌĞ�^�s�>>/͕�DĂŝƌĞ�ĚĞ��ĂƐƚŝĂ 
 

 

�ŶŶĞ�D�><�͕�WƌŝŶĐŝƉĂůĞ�ĚƵ�ĐŽůůğŐĞ�ĚĞ�DŽŶƚĞƐŽƌŽ͕�ĐŽůůğŐĞ�ͨ ĐŚĞĨ�ĚĞ�ĨŝůĞ ͩ 
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CONVENTION CADRE TRIENNALE DE LABELLISATION DE LA CITE EDUCATIVE DE BASTIA - Quartiers 
sud et centre ancien 
 
 
VU ůĞ��ŽĚĞ�ĚĞ�ů͛ĠĚƵĐĂƚŝŽŶ͕�Ğƚ�ŶŽƚĂŵŵĞŶƚ�ůĞƐ�ĂƌƚŝĐůĞƐ�>͘ϭϭϭ-1, L.211-1 et L.421-10 
 
VU la Loi 2014-173 du 21 février 2014 de programmation pour la ville et la cohésion urbaine, 
 
VU La Loi de finances initiale pour 2021 et le décret portant répartition des crédits et découverts 
autorisés par la loi de finances, 
VU ůĂ��ŚĂƌƚĞ�ĚĞ�ůĂ�ůĂŢĐŝƚĠ�ă�ů͛�ĐŽůĞ�ĂŶŶĞǆĠĞ�ă�ůĂ�ĐŝƌĐƵůĂŝƌĞ�ŶΣϮϬϭϯ-144 du 6 septembre 2013 relative à 
ůĂ�ĐŚĂƌƚĞ�ĚĞ�ůĂ�ůĂŢĐŝƚĠ�ă�ů͛�ĐŽůĞ͕ 
VU la Circulaire n°6057-^'�ĚƵ�WƌĞŵŝĞƌ�ŵŝŶŝƐƚƌĞ�ĚƵ�ϮϮ�ũĂŶǀŝĞƌ�ϮϬϭϵ�ƌĞůĂƚŝǀĞ�ă�ůĂ�ŵŝƐĞ�ĞŶ�ƈƵǀƌĞ�ĚĞ�ůĂ�
mobilisation nationale pour les habitants des quartiers, 
VU ů͛/ŶƐƚƌƵĐƚŝŽŶ�ĚƵ�ϭϯ�ŶŽǀĞŵďƌĞ�ϮϬϮϬ�ĚƵ�ŵŝŶŝƐƚğƌĞ�ĚĞ� ů͛�ĚƵĐĂƚŝŽŶ�ŶĂƚŝŽŶĂůĞ͕�ĚĞ� ůĂ�:ĞƵŶĞƐƐĞ�Ğƚ�ĚĞƐ�
Sports, du ministère de la Cohésion des territoires et des relations avec les collectivités territoriales et 
du ministère délégué à la  Ville  portant déploiement territorial du programme interministériel et 
partenarial des « cités éducatives », 
 
VU la circulaire de rentrée 2020 du 10 juillet 2020 du MŝŶŝƐƚƌĞ�ĚĞ�ů͛�ĚƵĐĂƚŝŽŶ�ŶĂƚŝŽŶĂůĞ͕�ĚĞ�ůĂ�:ĞƵŶĞƐƐĞ�
et des Sports, 
  
VU le vade-mecum des Cités éducatives de novembre 2020, 
VU la délibération du conseil municipal de la Ville de Bastia du 9 avril 2021, qui engage la commune 
dans le programme des Cités éducatives, 
VU la décision du conseil interministériel des Villes du 29 janvier 2021,  
 
VU la fiche de synthèse et le plan prévisiŽŶŶĞů�Ě͛ĂĐƚŝŽŶƐ�ƚƌŝĞŶŶĂů�ĚĞ�ůĂ��ité éducative déposés par le 
Préfet du département de Haute-Corse, 
VU  ů͛avis du préfet de département, du Préfet de région et de la Rectrice ĚĞ�ů͛ĂĐĂĚĠŵŝĞ�ĚĞ��ŽƌƐĞ͕ 
VU le(s) contrat(s) de ville de Bastia 
 
VU ů͛ĂǀŝƐ�ĚĞ�ůĂ��ŽŽƌĚŝŶĂƚŝŽŶ�ŶĂƚŝŽŶĂůĞ�des Cités éducatives en date du 6 septembre 2021, 
 
 
�EdZ��>͛�d�d  
 
Le Ministre de ů͛�ĚƵĐĂƚŝŽŶ�ŶĂƚŝŽŶĂůĞ͕�ĚĞ la Jeunesse et des Sports, la Ministre déléguée chargée de la 
Ville et la SĞĐƌĠƚĂŝƌĞ�Ě͛�ƚĂƚ�ĐŚĂƌŐĠĞ�ĚĞ�ů͛�ĚƵĐĂƚŝŽŶ�Ɖrioritaire, représentés par le Préfet du département 
de Haute-Corse et la RĞĐƚƌŝĐĞ�ĚĞ�ů͛ĂĐĂĚĠŵŝĞ�ĚĞ��ŽƌƐĞ 
 
ET  
 
La Ville de Bastia représentée par le Maire, Pierre SAVELLI 
 
 
 
IL EST CONVENU CE QUI SUIT, 
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Préambule : 
 
Le projet des Cités éducatives participe de la Mobilisation nationale pour les habitants des quartiers. Il 
Ɛ͛ĂŐŝƚ�Ě͛ƵŶ�ƉƌŽŐƌĂŵŵĞ�ŐŽƵǀĞƌŶĞŵĞŶƚĂů�ĞǆƉĠƌŝmental, avec un pilotage et des moyens attribués par le 
ŵŝŶŝƐƚğƌĞ�ĚĞ�ů͛�ĚƵĐĂƚŝŽŶ�ŶĂƚŝŽŶĂůĞ͕�ĚĞ�ůĂ�:ĞƵŶĞƐƐĞ�Ğƚ�ĚĞƐ�^ƉŽƌƚƐ�Ğƚ�ƉĂƌ�ůĞ�ŵŝŶŝƐƚğƌĞ�ĐŚĂƌŐĠ�ĚĞ�ůĂ�sŝůůĞ͘� 
 
Il consiste à déployer, de manière coordonnée, des moyens humains et financiers publics 
supplémentaires dans des grands quartiers à faible mixité sociale. Ces quartiers cumulent de 
nombreuses difficultés socioéducatives et des risques avérés de décrochage global de certains 
ĠůğǀĞƐ͘�>ĞƐ��ŝƚĠƐ�ĠĚƵĐĂƚŝǀĞƐ�Ɛ͛ĂũŽƵƚĞŶƚ�ĂƵǆ�ƉŽůŝƚŝƋƵĞƐ�ƉƵďůŝƋƵĞƐ�ŵŝƐĞƐ�ĞŶ�ƈƵǀƌĞ�ƉĂƌ�ĂŝůůĞƵƌƐ�ĚĂŶƐ�
les quartiers concernés (renouvellement urbain, solidarités et stratégie pauvreté, emploi -
ĨŽƌŵĂƚŝŽŶ�ƉƌŽĨĞƐƐŝŽŶŶĞůůĞ͕�ƐĠĐƵƌŝƚĠ͙Ϳ͘ 
 
>Ğ�ůĞǀŝĞƌ�ĠĚƵĐĂƚŝĨ�ĨĞƌĂ�ů͛ŽďũĞƚ�Ě͛ƵŶĞ�ŵŽďŝůŝƐĂƚŝŽŶ�ƉĂƌƚŝĐƵůŝğƌĞ�ĚĞƐ�ƉŽƵǀŽŝƌƐ�ƉƵďůŝĐƐ͕�ĚĞƐ�ĂĐƚĞƵƌƐ  du 
ƚĞƌƌŝƚŽŝƌĞ�Ğƚ�ĚĞƐ�ŚĂďŝƚĂŶƚƐ͘�>Ğ�ŵŝŶŝƐƚğƌĞ�ĚĞ� ů͛�ĚƵĐĂƚŝŽŶ�ŶĂƚŝŽŶĂůĞ͕�ĚĞ� ůĂ�:ĞƵŶĞƐƐĞ�Ğƚ�ĚĞƐ�^ƉŽƌƚƐ�Ă�
ĚĠƉůŽǇĠ� ĚĞƐ�ŵŽǇĞŶƐ� ŝŵƉŽƌƚĂŶƚƐ� ĞŶ� ĨĂǀĞƵƌ� ĚĞ� ů͛ĠŐĂůŝƚĠ� ĚĞƐ� ĐŚĂŶĐĞƐ� ;ŝŶƐƚƌƵĐƚŝŽŶ� ŽďůŝŐĂƚŽŝƌĞ� ĚğƐ�
ů͛ąŐĞ� ĚĞ� ƚƌŽŝƐ� ĂŶƐ͕� ĚĠĚŽƵďůĞŵĞŶƚƐ� ĚĞƐ� ĐůĂƐƐĞƐ� ĚĞ� �W� Ğƚ� ��ϭ� en éducation prioritaire, dispositif 
Devoirs faits, Plan mercredi, renforcement des Cordées de la réussite͙Ϳ͕�ƋƵŝ�ĚŽŝǀĞŶƚ�ġƚƌĞ�ƌĞůĂǇĠƐ�
et amplifiés dans les quartiers prioritaires de la politique de la ville. Seule une stratégie globale, 
coordonnée entre l͛�ƚĂƚ�Ğƚ�ůĞƐ�ĐŽůůĞĐƚŝǀŝƚĠƐ�ƚĞƌƌŝƚŽƌŝĂůĞƐ͕�ĂŝŶƐŝ�ƋƵĞ�ůĞƐ�ŵƵůƚŝƉůĞƐ�ĂĐƚĞƵƌƐ�ĠĚƵĐĂƚŝĨƐ�
;ĞŶĨĂŶĐĞͬĠĚƵĐĂƚŝŽŶͬũĞƵŶĞƐƐĞͿ� ĂƵƚŽƵƌ� ĚĞ� ů͛�ĐŽůĞ͕� ƉĞƵƚ� ĐƌĠĞƌ� ůĞ� continuum nécessaire à la 
prévention du décrochage scolaire et au renforcement de la réussite éducative, en lien avec les 
parents. 
  
Présélectionnés par les Préfets et les Recteurs, 80 sites ont déjà été labellisés « Cité éducative » par le 
MŝŶŝƐƚƌĞ�ĚĞ� ů͛�ĚƵĐĂƚŝŽŶ�ŶĂƚionale et de la Jeunesse et le Ministre chargé de la Ville et du logement 
le 5 septembre 2019, sur ůĂ�ďĂƐĞ�ĚĞ�ůĂ�ĚĠůŝďĠƌĂƚŝŽŶ�ĚĞ�ůĂ�ŽƵ�ĚĞƐ�ĐŽůůĞĐƚŝǀŝƚĠƐ�ĐĂŶĚŝĚĂƚĞ;ƐͿ�Ğƚ�Ě͛ĂǀĂŶƚ-
projets répondant à un référentiel national (vade-mecum), encourageant un pilotage resserré et des 
actions renforcées dans trois directions : 

- ĐŽŶĨŽƌƚĞƌ� ůĞ� ƌƀůĞ� ĚĞ� ů͛ĠĐŽůĞ : structurer les réseaux éducatifs ; assurer une prise en charge 
précoce ͖�ĚĠǀĞůŽƉƉĞƌ�ů͛ŝŶŶŽǀĂƚŝŽŶ�ƉĠĚĂŐŽŐŝƋƵĞ ͖��ƌĞŶĨŽƌĐĞƌ�ů͛ĂƚƚƌĂĐƚŝǀŝƚĠ�ĚĞƐ�ĠƚĂďůŝƐƐĞŵĞŶƚƐ͙ 

- promouvoir la continuité éducative : implication des parents ; prises en charge éducatives 
prolongées et coordonnées ; prévention santé ; lutte contre le décrochage scolaire ; 
ĚĠǀĞůŽƉƉĞŵĞŶƚ�ĚĞ�ůĂ�ĐŝƚŽǇĞŶŶĞƚĠ͙ 

- ouvrir le champ des possibles : insertion professionnelle en entreprises ; mobilité ; ouverture 
culturelle ; accès au numérique ; lutte contre les disĐƌŝŵŝŶĂƚŝŽŶƐ͙ 

 
Par ailleurs, les ministres ont insisté dans leur courrier de labellisation sur trois enjeux transversaux 
ĚĞǀĂŶƚ�ĨĂŝƌĞ�ů͛ŽďũĞƚ�Ě͛ƵŶĞ�ŵŽďŝůŝƐĂƚŝŽŶ�ƉĂƌƚŝĐƵůŝğƌĞ :  

- ůĂ�ƌĞůĂƚŝŽŶ�ĚĞƐ�ƉĂƌĞŶƚƐ�ĂǀĞĐ�ů͛ĠĐŽůĞ�Ğƚ�ůĞƐ�ŝŶƐƚŝƚƵƚŝŽŶƐ ;  
- le vivre ensemble et les valeurs de la République͕�ĚŽŶƚ�ůĂ�ůĂŢĐŝƚĠ�Ğƚ�ů͛ĠŐĂůŝƚĠ�ĞŶƚƌĞ�ůĞƐ�ƐĞǆĞƐ ;  
- ůĂ�ƉŽƵƌƐƵŝƚĞ�Ě͛ĠƚƵĚĞƐ�Ğƚ� ů͛ŝŶƐĞƌƚŝŽŶ�ƉƌŽĨĞƐƐŝŽŶŶĞůůĞ͕� ă� ƚƌĂǀĞƌƐ� ů͛ŽƌŝĞŶƚĂƚŝŽŶ͕� ůĂ�ĚĠĐŽƵǀĞƌƚĞ�ĚƵ�

ŵŽŶĚĞ�ĚƵ�ƚƌĂǀĂŝů͕�ů͛ĞŵƉůŽŝ�ĚĞƐ�ũĞƵŶĞƐ�ƐŽƌƚŝƐ�ƉƌĠĐŽĐĞŵĞŶƚ�ĚƵ�ƐǇƐƚğŵĞ�ƐĐŽůĂŝƌĞ�Ğƚ la formation, 
avec une attention accrue pour les 16-18 ans. 

 
�Ŷ�ŽĐƚŽďƌĞ�ϮϬϮϬ͕�ůĞ�ŐŽƵǀĞƌŶĞŵĞŶƚ�Ă�ĂŶŶŽŶĐĠ�ů͛ĞǆƚĞŶƐŝŽŶ�ĚĞ�ĐĞƚƚĞ�ĞǆƉĠƌŝŵĞŶƚĂƚŝŽŶ�ă�ƵŶĞ�ƋƵĂƌĂŶƚĂŝŶĞ�
de territoires supplémentaires qui, comme les 80 premières cités labellisées, connaissent un cumul de 
ĚŝĨĨŝĐƵůƚĠƐ�Ě͛ŽƌĚƌĞ�ƐĐŽůĂŝƌĞ͕�ƐŽĐŝĂů�Ğƚ�ƵƌďĂŝŶ�Ğƚ�Žƶ�ůĞƐ�ĂĐƚĞƵƌƐ�ĚƵ�ƚĞƌƌŝƚŽŝƌĞ�ĂƵƌŽŶƚ�ĠůĂďŽƌĠ�ƵŶĞ�ƐƚƌĂƚĠŐŝĞ�
partagée ambitieuse pour améliorer les conditions de réussite des enfants et des élèves. 
 
dŽƵƚ� ĂƵ� ůŽŶŐ� ĚƵ� ĚĠƉůŽŝĞŵĞŶƚ� ĚĞ� ĐĞ� ƉƌŽŐƌĂŵŵĞ͕� ůĞƐ� ƉĂƌƚĞŶĂŝƌĞƐ� Ɛ͛ĞŶŐĂŐĞŶƚ� ă� ƉĂƌƚŝĐŝƉĞƌ� ă� ƐŽŶ�
évaluation, pour en tirer tous les enseignements locaux et nationaux, afin notamment de 
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structurer davantage le levier éducatif dans les sites en contrat de ville, en lien avec le comité 
ŶĂƚŝŽŶĂů�Ě͛ŽƌŝĞŶƚĂƚŝŽŶ�Ğƚ�Ě͛ĠǀĂůƵĂƚŝŽŶ�;�EK�Ϳ des Cités éducatives. 
 
Les partenaires ont co-construit un projet local de renforcement des coopérations entre les acteurs, 
ƵŶ�ƉůĂŶ�Ě͛ĂĐƚŝŽŶ et un plan de financement partagés, assortis des avis des préfets de département et 
de région ainsi que des recteurs, dans des formes et selon des objectifs jugés recevables par la 
coordination nationale. Après analyse de ces documents au regard de trois critères (ampleur du défi 
éducatif, implication du territoire, ambition et caractère innovant du projet), la coordination nationale 
Ă�ĠŵŝƐ�ƵŶ�ĂǀŝƐ�ĨĂǀŽƌĂďůĞ�ĂƵ�ƉƌŽũĞƚ�ĚĞ�ƉůĂŶ�Ě͛ĂĐƚŝŽŶƐ�ĚĞ�ůĂ�ĐŝƚĠ�ĠĚƵĐĂƚŝǀĞ͘ 
 
 
 

Article 1 : Objet  
 
>Ă�ƉƌĠƐĞŶƚĞ�ĐŽŶǀĞŶƚŝŽŶ�ĨŝǆĞ�ůĞƐ�ŽƌŝĞŶƚĂƚŝŽŶƐ�ƐƚƌĂƚĠŐŝƋƵĞƐ�Ğƚ�ůĞ�ƉůĂŶ�Ě͛ĂĐƚions de la Cité éducative ainsi 
ƋƵĞ�ƐĞƐ�ŵŽĚĂůŝƚĠƐ�Ě͛ŽƌŐĂŶŝƐĂƚŝŽŶ͕�ĚĞ�ĨŝŶĂŶĐĞŵĞŶƚ�Ğƚ�Ě͛ĠǀĂůƵĂƚŝŽŶ.  

 
Article 2 : Périmètre de la Cité éducative 

 
Nom et numéro du (des) QPV : Quartier sud QP02B001, Centre ancien QP02B002 
Nom et numéro UAI des collèges membres de la cité éducative (préciser REP ou REP+) : Collège REP 
Montesoro 7200013b, Collège REP+ Saint Joseph 7200012a 
Nom du collège chef de file : collège de Montesoro 
Nom des Ecoles membres de la cité éducative : écoles maternelles et élémentaires Reynoard, 
Defendini, Subissi, Andréi, Calloni, Campanari, Amadéi, Gaudin 
Nom des établissements publics associés : Collège Simon Vinciguerra, Lycée Jean Nicoli, Lycée général 
et technologique Paul Vincensini, Lycée professionnel Fred Scamaroni situés en « quartier vécu », CFA 
de Furiani, Université de Corte 
 
Annexe 1 : carte des QPV avec les établissements scolaires, culturels et sportifs 

 
Article 3 : Priorités partenariales de la Cité éducative 

 
Le projet de Cité éducative de Bastia repose sur 3 axes stratégiques : 

x Axe 1 ͗�&ĂǀŽƌŝƐĞƌ�ů͛ŝŵƉůŝĐĂƚŝŽŶ�ĚĞƐ�ƉĂƌĞŶƚƐ�ĚĂŶƐ�ůĂ�ƌĠƵƐƐŝƚĞ�ĠĚƵĐĂƚŝǀĞ�ĚĞ�ů͛ĞŶĨĂŶƚ 
x Axe 2 ͗��ƚĂǇĞƌ�ůĞ�ƉĂƌĐŽƵƌƐ�ĚĞ�ů͛ĞŶĨĂŶƚ�ĂƵ�ƐĞƌǀŝĐĞ�ĚĞ�ůĂ�ĐŽŶƚŝŶƵŝƚĠ�ĠĚƵĐĂƚŝǀĞ 

თ ĨĂǀŽƌŝƐĞƌ�ů͛ĂĐĐğƐ�ĂƵǆ�ƐĐŝĞŶĐĞƐ 
თ à la santé 
თ aux apprentissages 
თ ă�ůĂ�ĐƵůƚƵƌĞ͕�ă�ů͛ĞŶǀŝƌŽŶŶĞŵĞŶƚ͕�Ău patrimoine 
თ à la citoyenneté 

x Axe 3 ͗�^ŽƵƚĞŶŝƌ�ů͛ŝŶƐĞƌƚŝŽŶ�ƉƌŽĨĞƐƐŝŽŶŶĞůůĞ�ĚĞƐ�ũĞƵŶĞƐ�ĞŶ�ĠůĂƌŐŝƐƐĂŶƚ�ůĞ�ĐŚĂŵƉ�ĚĞƐ�ƉŽƐƐŝďůĞƐ 
 
Annexe 2 : fiche de synthèse (intégrale) telle que déposée sur la plateforme numérique 
Annexe 3 ͗�ƉůĂŶ�Ě͛ĂĐƚŝŽŶ�ĚĠƚĂŝůůĠ 
 

Article 4 : Pilotage et gouvernance 
 

x Un comité de pilotage partenarial est mis en place, regroupant :  
- le Préfet de Haute-Corse ou son représentant 
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- le DŝƌĞĐƚĞƵƌ�ĚĞ�ůĂ��ŝƌĞĐƚŝŽŶ�ĚĠƉĂƌƚĞŵĞŶƚĂůĞ�ĚĞ�ů͛ĞŵƉůŽŝ͕�ĚƵ�ƚƌĂǀĂŝů͕�ĚĞ�ůĂ�ƐŽůŝĚĂƌŝƚĠ�Ğƚ�ĚĞ�ůĂ�ƉƌŽƚĞĐƚŝŽŶ�
des populations (DDETSPP) ou son représentant 
- le Maire de Bastia ou son représentant 
- ůĞ�WƌĠƐŝĚĞŶƚ�ĚĞ�ůĂ��ŽŵŵƵŶĂƵƚĠ�Ě͛�ŐŐůŽŵĠƌĂƚŝŽŶ�ĚĞ��ĂƐƚŝĂ�ŽƵ�ƐŽŶ�ƌĞƉƌĠƐĞŶƚĂŶƚ 
- le Président de la Collectivité de Corse ou son représentant 
- ů͛ŝŶƐƉĞĐƚĞƵƌ� Ě͛ĂĐĂĚĠŵŝĞ͕� �irecteuƌ� ĚĞ� ůĂ� ĚŝƌĞĐƚŝŽŶ� ĚĠƉĂƌƚĞŵĞŶƚĂůĞ� ĚĞƐ� ƐĞƌǀŝĐĞƐ� ĚĞ� ů͛ĠĚƵĐĂƚŝŽŶ�
nationale de Haute-Corse ou son représentant 
- ůĞ��ŝƌĞĐƚĞƵƌ�ĚĞ�ůĂ��ĂŝƐƐĞ�Ě͛�ůůŽĐĂƚŝŽŶƐ�&amiliales de Haute-Corse ou son représentant. 
 
Il se réunit a minima annuellement, afin de définir et de ƐƵŝǀƌĞ�ůĞƐ�ŵŽĚĂůŝƚĠƐ�ĚĞ�ŵŝƐĞ�ĞŶ�ƈƵǀƌĞ�ĚƵ�ƉůĂŶ�
Ě͛ĂĐƚŝŽŶs de la CŝƚĠ� ĠĚƵĐĂƚŝǀĞ͘� /ů� ǀĂůŝĚĞ� ůĞ� ƉƌŽŐƌĂŵŵĞ� Ě͛ĂĐƚŝŽŶs, les engagements financiers et 
ŶŽƚĂŵŵĞŶƚ�ů͛ƵƚŝůŝƐĂƚŝŽŶ�ĚƵ�&onds de la cité éducative. 
 
�͛ĂƵƚƌĞƐ�ĂĐƚĞƵƌƐ�ƉŽƵƌƌŽŶƚ�ġƚƌĞ�ƉŽŶĐƚƵĞůůĞŵĞŶƚ�ŝŶǀŝƚĠƐ�ĞŶ�ƚant que de besoin au Comité de pilotage 
partenarial, et notamment les associations employant des adultes relais, les associations intervenant 
ƐƵƌ�ůĞƐ�YWs�ĞƚͬŽƵ�ĠŵĂƌŐĞĂŶƚ�ĂƵ�ĐŽŶƚƌĂƚ�ĚĞ�ǀŝůůĞ͕�ůĞƐ�ĂƐƐŽĐŝĂƚŝŽŶƐ�ĚĞ�ƉĂƌĞŶƚƐ�Ě͛ĠůğǀĞƐ͕�ůĞƐ�ƌĞƉƌĠƐĞŶƚĂŶƚƐ�
des élèves, les comités de quartiers et le Conseil Municipal des Enfants. 
 

x hŶ�ĐŽŵŝƚĠ�ƚĞĐŚŶŝƋƵĞ͕�ĐŽŶƐƚŝƚƵĠ�ƉĂƌ�ů͛ĠƋƵŝƉĞ�ƉƌŽũĞƚ͕�ƌĞŐƌŽƵƉĞ�ůĞƐ�ŝŶƐƚŝƚƵƚŝŽŶƐ�ƐƵŝǀĂŶƚĞƐ : 
- la Préfecture de Haute-Corse  
- ůĂ��ŝƌĞĐƚŝŽŶ�ĚĠƉĂƌƚĞŵĞŶƚĂůĞ�ĚĞ�ů͛ĞŵƉůŽŝ͕�ĚƵ�ƚƌĂǀĂŝů͕�ĚĞ�ůĂ�ƐŽůŝĚĂƌité et de la protection des populations 
(DDETSPP) 
- la Ville de Bastia 
- ůĂ��ŽŵŵƵŶĂƵƚĠ�Ě͛�ŐŐůŽŵĠƌĂƚŝŽŶ�ĚĞ��ĂƐƚŝĂ 
- la Collectivité de Corse 
- la DŝƌĞĐƚŝŽŶ�ĚĠƉĂƌƚĞŵĞŶƚĂůĞ�ĚĞƐ�ƐĞƌǀŝĐĞƐ�ĚĞ�ů͛ĠĚƵĐĂƚŝŽŶ�ŶĂƚŝŽŶĂůĞ�ĚĞ�,ĂƵƚĞ-Corse 
- ůĂ��ĂŝƐƐĞ�Ě͛�ůůŽĐĂƚŝŽŶƐ�&amiliales de Haute-Corse 
 
Le comité technique se réunit autant que de besoin, et a minima mensuellement, afin de proposer les 
ŵŽĚĂůŝƚĠƐ�ĚĞ�ŵŝƐĞ�ĞŶ�ƈƵǀƌĞ�ĚƵ�ƉƌŽũĞƚ�ĚĞ�ĐŝƚĠ�ĠĚƵĐĂƚŝǀĞ�Ğƚ�ůĞƵƌ�ĨŽƌŵĂůŝƐĂƚŝŽŶ͘�/ů�ƉĞƵƚ�ƉƌŽĐĠĚĞƌ�ă�ĚĞƐ�
ĐŽŶƐƵůƚĂƚŝŽŶƐ�ƉĂƌ�ŵĂŝů�ĞŶ�ĐĂƐ�Ě͛ƵƌŐence. 
 

x hŶ�ĐŽŵŝƚĠ�Ě͛ĠǀĂůƵĂƚŝŽŶ�ĞƐƚ�ĚĠƐŝŐŶĠ : 
�ŽŵƉŽƐĠ� ĚĞƐ� ŵĞŵďƌĞƐ� ĚƵ� �KW/>� ĂƵǆƋƵĞůƐ� Ɛ͛ĂũŽƵƚĞŶƚ� ĚŝǀĞƌƐ� ŝŶƚĞƌǀĞŶĂŶƚƐ� ĞǆƚĠƌŝĞƵƌƐ (experts, 
ƵŶŝǀĞƌƐŝƚĂŝƌĞƐ͕� ĞŶƚƌĞƉƌĞŶĞƵƌƐ͕� ĠůğǀĞƐ͕� ƉĂƌĞŶƚƐ� Ě͛ĠůğǀĞƐ͕� ĞŶƐĞŝŐŶĂŶƚƐ͕� ƉƌŽĨĞƐƐŝŽŶŶĞůƐ� ĂƐƐŽĐŝĂƚŝĨƐ͙Ϳ� ŝů�
ƉĂƌƚŝĐŝƉĞ�ă�ů͛ĠǀĂůƵĂƚŝŽŶ�ĂŶŶƵĞůůĞ�ĚƵ�ƉƌŽũĞƚ�ĚĞ�ĐŝƚĠ�ĠĚƵĐĂƚŝǀĞ͘� 
�ĞƐ�ƌĠƵŶŝŽŶƐ�ƉƵďůŝƋƵĞƐ�ƉŽƵƌƌŽŶƚ�ġƚƌĞ�ŽƌŐĂŶŝƐĠĞƐ͕�ĂĨŝŶ�Ě͛ĂƐƐŽĐŝĞƌ�ůĞƐ�ŚĂďŝƚĂŶƚƐ�ă�ĐĞƚƚĞ�ĠǀĂůƵĂƚŝŽŶ͘ 
 
 

Article 5 : Durée de la convention de labellisation et articulation avec le contrat de ville 
 
La présente convention de labellisation est conclue pour une durée maximale de trois ans, soit du 1er 
septembre 2021 au 31 août 2024. 
 
La convention est annexée au contrat de ville de Bastia susvisé, les Cités éducatives constituant une 
des interventions rattachées au pilier « cohésion sociale » des contrats de ville rénovés et prolongés 
ũƵƐƋƵ͛ĂƵ�ϯϭ�ĚĠĐĞŵďƌĞ�ϮϬϮϮ͘ 
 
 

Article 6 : Contribution de la/les communes 
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La commune, à la suite de la délibération confirmant sa candidature et de la labellisation par les 
ŵŝŶŝƐƚƌĞƐ͕�Ɛ͛ĞŶŐĂŐĞ�ă�ƉĂƌƚŝĐŝƉĞƌ�ĂƵ�ĐŽĨŝŶĂŶĐĞŵĞŶƚ�ĚĂŶƐ�ůĞ�ĐĂĚƌĞ�ĚƵ�ĚĠƉůŽŝĞŵĞŶƚ�Ğƚ�ů͛ĞŶƌŝĐŚŝƐƐĞŵĞŶƚ�
ĚƵ�ƉůĂŶ�Ě͛ĂĐƚŝŽŶs triennal transmis, en mobilisant les moyens humains et financiers nécessaires et sous 
réserve du vote de leur budget annuel. 
 
La VŝůůĞ�ĚĞ��ĂƐƚŝĂ�Ɛ͛ĞŶŐĂŐĞ�ĂŝŶƐŝ�ŶŽƚĂŵŵĞŶƚ�ă�ƉƌŽĐĠĚĞƌ�ĂƵ�ƌĞĐƌƵƚĞŵĞŶƚ Ě͛ƵŶ�ĐŚĞĨ�ĚĞ�ƉƌŽũĞƚ͕�ĞŶ�Đharge 
de la coordination de la CŝƚĠ�ĠĚƵĐĂƚŝǀĞ͕�ă�ĐŽĨŝŶĂŶĐĞƌ�ƵŶĞ�ƉƌĞƐƚĂƚŝŽŶ�ĞǆƚĞƌŶĞ�ƉŽƵƌ�ůĂ�ŵŝƐĞ�ĞŶ�ƈƵǀƌĞ�
Ě͛ƵŶ� ĚŝƐƉŽƐŝƚŝĨ� Ě͛ĠǀĂůƵĂƚŝŽŶ� ƉůƵƌŝĂŶŶƵĞů͕� ă�ŵĞƚƚƌĞ� ĞŶ� ƉůĂĐĞ� ĚĞƐ� ĂĐƚŝŽŶƐ� ĚĞ� ĐŽŵŵƵŶŝĐĂƚŝŽŶ� ƉƵŝƐ� ĚĞ�
formation des acteurs gravitant autour de la Cité éducative. 
La VŝůůĞ�ĚĞ��ĂƐƚŝĂ�ĂƐƐƵƌĞƌĂ�ůĂ�ĐŽŽƌĚŝŶĂƚŝŽŶ�ĚĞƐ�ĂĐƚŝŽŶƐ�ĂǀĞĐ�ůĞ�ĚƌŽŝƚ�ĐŽŵŵƵŶ͘��ůůĞ�Ɛ͛ĞŶŐĂŐĞ�ă�ĨĂǀŽƌŝƐĞƌ�
ůĞƐ�ƉƌĂƚŝƋƵĞƐ�ĚĞ�ŵƵƚƵĂůŝƐĂƚŝŽŶ͕�ĚĞ�ŵŝƐĞƐ�ă�ĚŝƐƉŽƐŝƚŝŽŶ�Ě͛ĠƋƵŝƉĞŵĞŶƚƐ�ůĞ cas échéant en sollicitant la 
ComŵƵŶĂƵƚĠ�Ě͛�gglomération de Bastia. 
 
 

�ƌƚŝĐůĞ�ϳ�͗��ŽŶƚƌŝďƵƚŝŽŶ�ĚƵ�ŵŝŶŝƐƚğƌĞ�ĚĞ�ů͛�ĚƵĐĂƚŝŽŶ�ŶĂƚŝŽŶĂůĞ͕��ĚĞ�ůĂ�:ĞƵŶĞƐƐĞ�Ğƚ�ĚĞƐ�^ƉŽƌƚƐ� 
 

>Ğ�ŵŝŶŝƐƚğƌĞ�ĚĞ�ů͛�ĚƵĐĂƚŝŽŶ�ŶĂƚŝŽŶĂůĞ͕�ĚĞ�ůĂ�:ĞƵŶĞƐƐĞ�Ğƚ�ĚĞƐ�^ƉŽƌƚƐ�Ɛ͛ĞŶŐĂŐĞ�ĚĂŶƐ�ůĞ�ĚĠƉůŽŝĞŵĞŶƚ�ĚĞƐ�
Cités éducatives. Il porte une attention particulière aux ressources humaines indispensables pour 
ĐŽŶĨŽƌƚĞƌ� ůĞ� ƌƀůĞ� ĚĞ� ů͛ĠĐŽůĞ� Ğƚ� ŽƌŐĂŶŝƐĞƌ� ůĞ� ƉŝůŽƚĂŐĞ�ĚĞƐ� �ŝƚĠƐ� ĠĚƵĐĂƚŝǀĞƐ͕� ĂǀĞĐ� ůĂ� ĚĠƐŝŐŶĂƚŝŽŶ� Ě͛ƵŶ�
ƉƌŝŶĐŝƉĂů�ĚĞ�ĐŽůůğŐĞ�ĐŚĞĨ�ĚĞ�ĨŝůĞ�ƉŽƵƌ�ů͛ĞŶƐĞŵďůĞ�ĚĞƐ�ĠƚĂďůŝƐƐĞŵĞŶƚƐ�ĚĞ�ůĂ��ŝƚĠ�ĠĚƵĐĂƚŝǀe. 
 
En outre, un Fonds de la cité éducative est créé auprès du collège chef de file et sera abondé par les 
crédits éducatifs inscrits au budget académique.  
 
Le rectorat de Corse met à disposition de la cité éducative pour assurer sa gouvernance un chef de file, 
principal du collège de Montesoro, un chargé de mission opérationnel et a minima durant la première 
année un personnel recruté en tant que service civique sis au collège de Montesoro. 
 

Article 8 : Contribution du ministère délégué à la Ville via le programme 147 « politique de 
la ville » :  
 
Après instruction par la coordination nationale et sur décision des ministres, sous réserve du vote des 
crédits en loi de finances, une enveloppe est réservée à la Cité éducative de Bastia, au titre des 
exercices ϮϬϮϭ�ă�ϮϬϮϯ͘�>Ğ�ǀĞƌƐĞŵĞŶƚ�ĚĞ�ů͛ĞŶǀĞůŽƉƉĞ�ϮϬϮϯ�ƐĞƌĂ�ƐŽƵŵŝƐ�ă�ůĂ�ƉƌĠƐĞŶƚĂƚŝŽŶ�ƉƌĠĂůĂďůĞ�Ě͛ƵŶ�
ďŝůĂŶ�ƋƵĂůŝƚĂƚŝĨ�Ğƚ�ĨŝŶĂŶĐŝĞƌ�ƐƵƌ�ůĞƐ�ĚĞƵǆ�ƉƌĞŵŝğƌĞƐ�ĂŶŶĠĞƐ�ĂŝŶƐŝ�ƋƵ͛ă�ůĂ�ƐŝŐŶĂƚƵƌĞ�ƉĂƌ�ůĂ�ĐŽůůĞĐƚŝǀŝƚĠ�Ě͛ƵŶ�
nouveau cadre contractuel relatif à la politique de la ville.  
 
�ĞƚƚĞ�ĞŶǀĞůŽƉƉĞ�Ɛ͛ĠůğǀĞ�ă : 
 
750 000 euros 
 
Répartis comme suit : 
 

 Enveloppe spécifique programme 
147 

2021 250 ϬϬϬ͕ϬϬ�Φ 

2022 250 ϬϬϬ͕ϬϬ�Φ 

2023 250 ϬϬϬ͕ϬϬ�Φ 

Total 750 ϬϬϬ͕ϬϬ�Φ 
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>ĞƐ�ĚŽƚĂƚŝŽŶƐ�ƐƉĠĐŝĨŝƋƵĞƐ�ĂŶŶƵĞůůĞƐ�ĂďŽŶĚĞƌŽŶƚ�ů͛ĞŶǀĞůŽƉƉĞ�départementale du programme 147, dont 
le préfet est ordonnateur, consacrée au contrat de ville, selon les mêmes procédures de délégation et 
Ě͛ĂƚƚƌŝďƵƚŝŽŶ͘ 
 
 

Article 9 : Conditions de délégation aux préfets des enveloppes spécifiques Cités éducatives 
du programme 147 
 
>Ğ�ǀĞƌƐĞŵĞŶƚ�ĚĞ�ů͛ĞŶǀĞůŽƉƉĞ�ƉƌĠǀŝƐŝŽŶŶĞůůĞ�ϮϬϮϭ�ŝŶƚĞƌǀŝĞŶĚƌĂ�ƐƵŝƚĞ : 

- ă�ůĂ�ƚƌĂŶƐŵŝƐƐŝŽŶ�ĚĞ�ůĂ�ƉƌĠƐĞŶƚĞ�ƐŝŐŶĠĞ�ƉĂƌ�ů͛ĞŶƐĞŵďůĞ�ĚĞƐ�ƉĂƌƚŝĞƐ ; 
- ă�ůĂ�ƚƌĂŶƐŵŝƐƐŝŽŶ�ĚƵ�ƉƌŽƚŽĐŽůĞ�ĠƚĂďůŝƐƐĂŶƚ�ůĞ�ƐƵŝǀŝ�Ğƚ�ů͛ĠǀĂůƵĂƚŝŽŶ�ĚĞ�ůĂ�ĐŝƚĠ�ĠĚƵĐĂƚŝǀĞ�;ă�ĠƚĂďůŝƌ�

avant le 30 septembre 2021).  
 

Le vĞƌƐĞŵĞŶƚ� ĚĞ� ů͛ĞŶǀĞůŽƉƉĞ� ƉƌĠǀŝƐŝŽŶŶĞůůĞ� ĐŽƌƌĞƐƉŽŶĚĂŶƚ� ă� ů͛ĂŶŶĠĞ� 2022 sera effectué sur 
production : 

- ĚĞƐ�ĚŽĐƵŵĞŶƚƐ�ŽƉĠƌĂƚŝŽŶŶĞů�Ğƚ�ĨŝŶĂŶĐŝĞƌ�ĚĞ�ůĂ�ƌĞǀƵĞ�ĚĞ�ƉƌŽũĞƚ�ĚĞ�ů͛ĂŶŶĠĞ�ƉƌĠĐĠĚĞŶƚĞ 
 
WŽƵƌ�ů͛ĂŶŶĠĞ�ϮϬϮϯ͕�ƐƵƌ�ƉƌĠƐĞŶƚĂƚŝŽŶ�ƉƌĠĂůĂďůĞ�Ě͛ƵŶ�ďŝůĂŶ�ƋƵĂůŝƚĂƚŝĨ�Ğƚ�ĨŝŶĂŶĐŝĞƌ�ƐƵƌ�ůĞƐ�ĚĞƵǆ�ƉƌĞŵŝğƌĞƐ�
ĂŶŶĠĞƐ�ĂŝŶƐŝ�ƋƵ͛ă�ůĂ�ƐŝŐŶĂƚƵƌĞ�ƉĂƌ�ůĂ�ĐŽůůĞĐƚŝǀŝƚĠ�Ě͛ƵŶ�ŶŽƵǀĞĂƵ�ĐĂĚƌĞ�ĐŽŶƚƌĂĐƚƵĞů�ƌĞůĂƚŝĨ�ă�ůĂ�ƉŽůŝƚŝƋƵĞ�
de la ville. (cf. article 8 de la présente). 
 
 

Article 10 : Exécution financière 
 
>ĞƐ�ŵŽĚĂůŝƚĠƐ�ĚĞ�ĚĠůĠŐĂƚŝŽŶ�ĚĞƐ�ĐƌĠĚŝƚƐ�ƐƉĠĐŝĨŝƋƵĞƐ�ĂƵǆ��ŝƚĠƐ�ĠĚƵĐĂƚŝǀĞƐ�ĚƵ�Wϭϰϳ�ĨŽŶƚ�ů͛ŽďũĞƚ�ĐŚĂƋƵĞ�
ĂŶŶĠĞ�Ě͛ƵŶĞ�ƉƌĠƐĞŶƚĂƚŝŽŶ�ĚĂŶƐ�ƵŶĞ�ŶŽƚĞ�Ě͛ĞǆĠĐƵƚŝŽŶ�ĨŝŶĂŶĐŝğƌĞ�ƐƉĠĐŝĨŝƋƵĞ͘� 
 
 

Article 11 : Le Fonds de la Cité éducative (fonds du collège chef de file pour ů͛�ĚƵĐĂƚŝŽŶ�
Nationale) 

 
Un FŽŶĚƐ�ĞƐƚ�ĐƌĠĠ�ĂƵƉƌğƐ�ĚƵ�ĐŽůůğŐĞ�ĐŚĞĨ�ĚĞ�ĨŝůĞ�ĚĞ�ůĂ�ĐŝƚĠ�ĠĚƵĐĂƚŝǀĞ͕�ƋƵŝ�ĨĞƌĂ�ů͛ŽďũĞƚ�Ě͛ƵŶĞ�ĐŽŶǀĞŶƚŝŽŶ�
constitutive, annexée à la présente convention cadre, à transmettre à la coordination nationale (ANCT-
DGESCO). 
 
Ce Fonds a pour but de financer des actions au bénéfice ĚĞƐ�ĠůğǀĞƐ�ĚĞ�ů͛ĞŶƐĞŵďůĞ�ĚĞ�ůĂ��ité éducative 
Ğƚ� ĚĞ� ůĞƵƌƐ� ĨĂŵŝůůĞƐ͘� /ů� ĞƐƚ� ĂďŽŶĚĠ� ƉĂƌŝƚĂŝƌĞŵĞŶƚ� ĐŚĂƋƵĞ� ĂŶŶĠĞ� ƉĂƌ� ůĞ� ŵŝŶŝƐƚğƌĞ� ĚĞ� ů͛�ĚƵĐĂƚŝŽŶ�
nationale, Jeunesse et des Sports (P230) et le ministère délégué à la ville (P147) à hauteur de 15 000 
euros respectivement, soit un montant total annuel de 30 000 euros. Les collectivités territoriales et 
Ě͛ĂƵƚƌĞƐ� ƉĂƌƚĞŶĂŝƌĞƐ� ĚĞ� ůĂ� ĐŝƚĠ� ĠĚƵĐĂƚŝǀĞ� ƉĞƵǀĞŶƚ� ĠŐĂůĞŵĞŶƚ� ĂďŽŶĚĞƌ� ĐĞ� ĨŽŶĚƐ, selon leurs 
compétences respectives. 
 
Le principal du collège « chef de file ͩ�ĚĞ� ůĂ� ĐŝƚĠ� ĠĚƵĐĂƚŝǀĞ�ĞƐƚ� ů͛ŽƌĚŽŶŶĂƚĞƵƌ� ĚĞƐ� ĚĠƉĞŶƐĞƐ� Ğƚ� ĚĞƐ�
ƌĞĐĞƚƚĞƐ͘�/ů�ĞƐƚ�ƐĞĐŽŶĚĠ�ĚĂŶƐ�ƐĞƐ�ĨŽŶĐƚŝŽŶƐ�ƉĂƌ�ů͛ĂĚũŽŝŶƚ�ŐĞƐƚŝŽŶnaire de son établissement. Le Fonds 
ƉĞƌŵĞƚ͕�ƐƵƌ� ůĞ� ĨŽŶĚĞŵĞŶƚ�ĚĞ� ů͛ĂƌƚŝĐůĞ�>͘�ϰϮϭ-10 nouveau du coĚĞ�ĚĞ� ů͛�ĚƵĐĂƚŝŽŶ�ĚĞ�ŵƵƚƵĂůŝƐĞƌ�ĚĞƐ�
dépenses au bénéfice de tous les élèves de la Cité éducative, du premier comme du second degré. 
 
Les actions financées par le FŽŶĚƐ�ƐŽŶƚ�ĞŶŐĂŐĠĞƐ�ƉĂƌ�ůĞ�ƉƌŝŶĐŝƉĂů�ĚƵ�ĐŽůůğŐĞ�ƐƵƌ�ůĂ�ďĂƐĞ�Ě͛ƵŶĞ�ĚĠĐŝƐŝŽŶ�
de la troïka. 
 
ChaqƵĞ�ĂŶŶĠĞ͕�ů͛ŽƌĚŽŶŶĂƚĞƵƌ�ĚƵ�&onds du collège chef de file adresse au comité de pilotage le bilan 
Ě͛ĞǆĠĐƵƚŝŽŶ�ĚƵ�&onds. 
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Annexe 4 : convention constitutive du Fonds de la Cité éducative 
 
 

Article 12 : Cofinancements et dépenses éligibles aux crédits de la cité éducative  
 
WŽƵƌ�ƌĂƉƉĞů͕�ůĞƐ�ĐƌĠĚŝƚƐ�ĚĞ�ůĂ�ƉŽůŝƚŝƋƵĞ�ĚĞ�ůĂ�ǀŝůůĞ͕�ĚĞƐƚŝŶĠƐ�ă�ƉƌŽŵŽƵǀŽŝƌ�ů͛ŝŶŶŽǀĂƚŝŽŶ͕�ůĂ�ƚƌĂŶƐǀĞƌƐĂůŝƚĠ�
Ğƚ�ůĞ�ƉĂƌƚĞŶĂƌŝĂƚ͕�Ŷ͛ŽŶƚ�ƉĂƐ�ǀŽĐĂƚŝŽŶ�ă�ƐĞ�ƐƵďƐƚŝƚƵĞƌ�ă�ĚĞƐ�ĐƌĠĚŝƚƐ�ĚĞ�ĚƌŽŝƚ�ĐŽŵŵƵŶ�ĚĞ�ů͛�ƚĂƚ�ŽƵ�ĚĞƐ�
collectivités territoriales, ni à financer des actions relevant de leur seule responsabilité.  
 
Il est donc prescrit la recherche du partenariat le plus équilibré, autour de 50% de cofinancement entre 
ů͛�ƚĂƚ�Ğƚ�ůĞƐ�ĐŽůůĞĐƚŝǀŝƚĠƐ�;ĐŽŵŵƵŶĞ͕�ŝŶƚĞƌĐŽŵŵƵŶĂůŝƚĠ͕�ŶŽƚĂŵŵĞŶƚ�ĚĂŶƐ�ůĞ�ĐĂĚƌĞ�ĚƵ�« pacte de Dijon », 
département ou région)1͘� �ĞƐ� ĐŽĨŝŶĂŶĐĞŵĞŶƚƐ� Ɛ͛ĞŶƚĞŶĚĞŶƚ� ĚĞ� ƚŽƵƐ� ĂƉƉŽƌƚƐ� ĞŶ� ŶƵŵĠƌĂŝƌĞƐ͕� ĚĞ�
ů͛ŽďƚĞŶƚŝŽŶ�Ě͛ĂƵƚƌĞƐ�ƐƵďǀĞŶƚŝŽŶ� ;��&͕��ƵƌŽƉĞ͕��ƚĂƚ͕͙Ϳ�ĐŽŶĐŽƵƌĂŶƚ�ĂƵ�ƉƌŽũĞƚ�Ğƚ�ĚĞ� ůĂ�ǀĂůŽƌŝƐĂƚŝŽŶ�ĚĞ�
dépenses qui concourent au projet et qui illustrent ainsi la mobilisation des moyens préexistants et 
leur mise en cohérence. 
 
Au-ĚĞůă�ĚƵ�ĐĂƐ�ƉĂƌƚŝĐƵůŝĞƌ�ĚĞƐ�ĠƋƵŝƉĞƐ�ƉƌŽũĞƚ�ŵƵƚƵĂůŝƐĠĞƐ͕�ƋƵŝ�ƉĞƵǀĞŶƚ�ĨĂŝƌĞ�ů͛ŽďũĞƚ�Ě͛ƵŶ�ĐŽĨŝŶĂŶĐĞŵĞŶƚ�
ĚĞ�ů͛�ƚĂƚ�ƚĞŶĚĂŶƚ�ǀĞƌƐ�ϱϬй͕�ƵŶĞ�ĂƚƚĞŶƚŝŽŶ�ƉĂƌƚŝĐƵůŝğƌĞ�ƐĞƌĂ�ĂƉƉŽƌƚĠĞ�ĂƵǆ dépenses de personnel, afin 
de ne pas venir en substitution de politiques de droit commun, ou alourdir la masse salariale des 
collectivités, au-delà de la période de soutien financier de 3 ans. 
 
 

Article 13 : Respect des valeurs de la République 
 

Les ďĠŶĠĨŝĐŝĂŝƌĞƐ�ĚĞ�ů͛ĂŝĚĞ�ĚĞ�ů͛�ƚĂƚ�ĚĂŶƐ�ůĞ�ĐĂĚƌĞ�ĚĞ�ůĂ�ƉƌĠƐĞŶƚĞ�ĐŽŶǀĞŶƚŝŽŶ�Ɛ͛ĞŶŐĂŐĞŶƚ�ă�ƉƌŽŵŽƵǀŽŝƌ�
Ğƚ�ă�ĨĂŝƌĞ�ƌĞƐƉĞĐƚĞƌ�ƚŽƵƚĞƐ�ůĞƐ�ǀĂůĞƵƌƐ�ĚĞ�ůĂ�ZĠƉƵďůŝƋƵĞ͘�/ůƐ�Ɛ͛ĞŶŐĂŐĞŶƚ�ĠŐĂůĞŵĞŶƚ�ƐƵƌ�ů͛ŽƵǀĞƌƚƵƌĞ�ă�ƚŽƵƐ�
ĚĞƐ� ĂĐƚŝŽŶƐ� ĨŝŶĂŶĐĠĞƐ� ƐĂŶƐ� ĚŝƐƚŝŶĐƚŝŽŶ� Ě͛ŽƌŝŐŝŶĞ͕� ĚĞ religion ou de sexe. Tout manquement à ces 
principes conduirait à la dénonciation de la subvention et à son reversement au Trésor public. 

 

 
Article 14 : Revue annuelle de projet 

 
�ŚĂƋƵĞ� ĂŶŶĠĞ͕� Ğƚ� ƐƵƌ� ůĂ� ďĂƐĞ� ĚƵ� ƉůĂŶ� ƉƌĠǀŝƐŝŽŶŶĞů� Ě͛ĂĐƚŝŽŶƐ� ĨŝŐƵƌĂŶƚ� ĞŶ� ĂŶŶĞxe à la présente 
ĐŽŶǀĞŶƚŝŽŶ͕� ůĞ� ƉƌĠĨĞƚ� ĚĞ� ĚĠƉĂƌƚĞŵĞŶƚ� ŽƌŐĂŶŝƐĞ� ĂǀĞĐ� ůĞƐ� ƐĞƌǀŝĐĞƐ� ĚĞ� ů͛�ĚƵĐĂƚŝŽŶ� ŶĂƚŝŽŶĂůĞ� Ğƚ� ĚĞ� ůĂ�
collectivité territoriale une revue de projet, dont il transmet les documents de synthèse à la 
coordination nationale des Cités éducatives avĂŶƚ�ůĞ�ϭĞƌ�ĚĠĐĞŵďƌĞ�ĚĞ�ů͛ĂŶŶĠĞ�ĐŽŶĐĞƌŶĠĞ͘ 
 
�ĞƚƚĞ�ƌĞǀƵĞ�ĂŶŶƵĞůůĞ�ĚĞ�ƉƌŽũĞƚ�Ă�ƉŽƵƌ�ŽďũĞĐƚŝĨ�ĚĞ�ŵĞƐƵƌĞƌ�ů͛ĂǀĂŶĐĠĞ�ƌĠĞůůĞ�ĚƵ�ƉƌŽũĞƚ͕�ĂƵ�ƌĞŐĂƌĚ�ĚĞƐ�
priorités identifiées par les partenaires et des engagements pris par chacun des financeurs. Elle vise à 
garantir ůĞƐ�ďŽŶŶĞƐ�ĐŽŶĚŝƚŝŽŶƐ�ĚĞ�ŵŝƐĞ�ĞŶ�ƈƵǀƌĞ�ĚĞƐ�ŽďũĞĐƚŝĨƐ�Ğƚ�ĚĞ�ĚĠƉůŽŝĞŵĞŶƚ�ĚĞƐ�ĂĐƚŝŽŶƐ͕�ŵĂŝƐ�
aussi à déceler les freins et difficultés à résoudre, afin de définir en commun des actions correctives 

                                                
1  Un financement des actions de plus de ���� SDU� O¶(WDW� FRPSURPHWWUDLW� OD� G\QDPLTXH�
partenariale souhaitable, même lorsque les communes invoquent les contraintes du « contrat de 
Cahors », ou la fragilité éventuelle du budget communal, compensée en partie par la dotation de 
solidarité urbaine (DSU). A cet égard, au-GHOj�GH�����GH�FRILQDQFHPHQW�SDU�O¶(WDW�VXU�OH�EXGJHW�DQQXHO�
GH�OD�FLWp�pGXFDWLYH��OH�FRPLWp�GH�SLORWDJH�GRLW�VROOLFLWHU�O¶DFFRUG�SUpDODEOH�GX�SUpIHW�GH�GpSDUWHPHQW�ORUV�
de la présentation de la revue annuelle de projet N-1. Le préfet de département en avise la coordination 
nationale avant tout engagement. 
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ŶĠĐĞƐƐĂŝƌĞƐ͘� /ů� Ɛ͛ĂŐŝƚ� ĚŽŶĐ� ĂǀĂŶƚ� ƚŽƵƚ� Ě͛ƵŶ� ďŝůĂŶ� Ě͛ĠƚĂƉĞ͕� ŵĂŝƐ� ĠŐĂůĞŵĞŶƚ� Ě͛ƵŶ� ƌĞŶĚĞǌ-vous 
Ě͛ĂŶƚŝĐŝƉĂƚŝŽŶ�ĚĞ�ůĂ�ƐƵŝƚĞ�ĚƵ�ƉƌŽũĞƚ�ƉŽƵƌ�ĞŶ�ĂĐĐĠůĠƌĞƌ�ůĂ�ŵŝƐĞ�ĞŶ�ƈƵǀƌĞ�Ğƚ�ĞŶ�ŵĂǆŝŵŝƐĞƌ�ůĞƐ�ƌĠƐƵůƚĂƚƐ͘ 
 
Concrètement, le préfet de département transmettra à la coordination nationale les documents de 
synthèse de la revue ĂŶŶƵĞůůĞ� ĚĞ� ƉƌŽũĞƚ͕� ƉĞƌŵĞƚƚĂŶƚ� ĚĞ� ǀĂůŝĚĞƌ͕� ĂǀĞĐ� ůĞƐ� ƐĞƌǀŝĐĞƐ� ĚĞ� ů͛�ĚƵĐĂƚŝŽŶ�
ŶĂƚŝŽŶĂůĞ͕�ůĞ�ďŝůĂŶ�ĨŝŶĂŶĐŝĞƌ͕�ůĞ�ƐƵŝǀŝ�ŽƉĠƌĂƚŝŽŶŶĞů�ĚĞƐ�ĂĐƚŝŽŶƐ�Ğƚ�ůĞƐ�ĠůĠŵĞŶƚƐ�Ě͛ĠǀĂůƵĂƚŝŽŶ�ĚĞ�ƌĠƐƵůƚĂƚ͘ 
 
La revue annuelle de projet sera établie en lien avec : 

- les autorités académiques (pilotage et gouvernance du projet, rôle du collège chef de file, 
participation des personnels enseignants, innovation pédagogique, bilan des formations, lien 
ĂǀĞĐ�ůĞ�ƉƌŽũĞƚ�ĂĐĂĚĠŵŝƋƵĞ͕�ŝŵƉĂĐƚƐ�ƐƵƌ�ůĞƐ�ƌĠƐƵůƚĂƚƐ�ĚĞƐ�ĠůğǀĞƐ͕͙Ϳ ; 

- ůĞƐ�ƐĞƌǀŝĐĞƐ�ĚĞ�ů͛�ƚĂƚ�ĞŶ�ƌĠŐŝŽŶ�ĞŶ�ĐŚĂƌŐĞ�ĚĞ�ů͛ĂŶŝŵĂƚŝŽŶ�Ğƚ�ĚƵ�ƉŝůŽƚĂŐĞ�ĚĞ�ůĂ�ƉŽůŝƚŝƋƵĞ�ĚĞ�ůĂ�ǀŝůůĞ�
(pilotage, animation et mobilisation interministérielle (SGAR,  DREETS) ; 

- ůĞƐ�ƐĞƌǀŝĐĞƐ�ĚĞ�ů͛�ƚĂƚ�ĂƐƐŽĐŝĠƐ�ĞŶ�ƌĂŝƐŽŶ�ĚĞ�ůĞƵƌƐ�ĐŽŵƉĠƚĞŶĐĞƐ�ƌĞƐƉĞĐƚŝǀĞƐ�;�Z��͕��Z�:�^͕��Z^͕�
DDPJ:͕�͙Ϳ ; 

- la municipalité (pilotage et gouvernance du projet) ; 
- ainsi que de toutes les parties prenantes impliquées dans le pilotage du projet 

(intercommunalité, département, région, CAF, associations, conseil citoyen, associations de 
parents, etc.). 

 
Le cas échéant, les partenaires pourronƚ�Ɛ͛ĂƉƉƵǇĞƌ�ƐƵƌ�ůĞ�ƌĠƐĞĂƵ��ĂŶŽƉĠ et les centres de ressources 
ĚĞ� ůĂ� ƉŽůŝƚŝƋƵĞ� ĚĞ� ůĂ� ǀŝůůĞ� ƉŽƵƌ� ƌĞůĞǀĞƌ� ůĞƐ� ĂĐƚŝŽŶƐ� Ě͛ĂŶŝŵĂƚŝŽŶ͕� ĚĞ� ĨŽƌŵĂƚŝŽŶ� ŽƵ� Ě͛ĠǀĂůƵĂƚŝŽŶ�
entreprises, éventuellement dans un cadre mutualisé entre plusieurs cités éducatives. 
 
�Ŷ�ĐĂƐ�Ě͛ĂďƐĞŶĐĞ�ĚĞ�ƌĞǀƵĞ�ĚĞ�ƉƌŽũĞƚ�ŽƵ�Ě͛ĠĐĂƌƚ�ŝŶũƵƐƚŝĨŝĠ�ĞŶƚƌĞ�ůĞ�ĐŽŵƉƚĞ-ƌĞŶĚƵ�ĨŝŶĂŶĐŝĞƌ�Ğƚ�ů͛ĞŶǀĞůŽƉƉĞ�
ǀĞƌƐĠĞ͕�ůĞ�ŵŽŶƚĂŶƚ�ĚĞ�ů͛ĞŶǀĞůŽƉƉĞ�ĂŶŶƵĞůůĞ�ƉŽƵƌƌĂ�ġƚƌĞ�ƌĠǀŝƐĠ͘ 
 
 

Article 15 : Suivi et évaluation 
 
La Cité éducative établit un ƉƌŽƚŽĐŽůĞ� ĚĞ� ƐƵŝǀŝ� Ğƚ� Ě͛ĠǀĂůƵĂƚŝŽŶ͕� ƉƌĠĐŝƐĂŶƚ la gouvernance prévue 
(observatoire de la réussite éducative par exemple), les objectifs et le public ciblé ;ƚƌĂŶĐŚĞ�Ě͛ąŐĞ�Ğƚ�
cotation genrée, cadre scolaire et/ou périscolaire), le calendrier prévisionnel de déploiement des 
actions, et l͛ĞĨĨĞƚ-levier prévu, ainsi que les indicateurs de suivi et de résultat, voirĞ�Ě͛ŝŵƉĂĐƚ͘ 
 
Ce protocole constituera une annexe à la présente convention, à transmettre à la coordination 
nationale pour le 30 septembre 2021. 
 
La coorĚŝŶĂƚŝŽŶ� ŶĂƚŝŽŶĂůĞ͕� ĞŶ� ůŝĞŶ� ĂǀĞĐ� ůĂ� ĚŝƌĞĐƚŝŽŶ� ĚĞ� ů͛ĠǀĂůƵĂƚŝŽŶ͕� ĚĞ� ůĂ� ƉƌŽƐƉĞĐƚŝǀĞ� Ğƚ� ĚĞ� ůĂ�
ƉĞƌĨŽƌŵĂŶĐĞ�;��WWͿ�Ğƚ�ů͛ŽďƐĞƌǀĂƚŽŝƌĞ�ŶĂƚŝŽŶĂů�ĚĞ�ůĂ�ƉŽůŝƚŝƋƵĞ�ĚĞ�ůĂ�ǀŝůůĞ�;KEWsͿ͕�ĨŽƵƌŶŝƌĂ�ĐŚĂƋƵĞ�ĂŶŶĠĞ�
ƵŶĞ� ĨŝĐŚĞ� Ě͛ŝĚĞŶƚŝƚĠ� ĂĐƚƵĂůŝƐĠĞ� ĐŽŵƉŽƌƚĂŶƚ� ůĞƐ� ĚŽŶŶĠĞƐ-clés de la cité éducative, dans le cadre du 
ƚƌĂǀĂŝů� Ě͛ĠǀĂůƵĂƚŝŽŶ� ŶĂƚŝŽŶĂůĞ� ĚƵ� ƉƌŽŐƌĂŵŵĞ͕� ĞŶ� ůŝĞŶ� ĂǀĞĐ� ůĞ� �ŽŵŝƚĠ� ŶĂƚŝŽŶĂů� Ě͛ŽƌŝĞŶƚĂƚŝŽŶ� Ğƚ�
Ě͛ĠǀĂůƵĂƚŝŽŶ�;�EK�Ϳ͘ 
 
>Ğ��EK��ƉŽƵƌƌĂ�ƐŽůůŝĐŝƚĞƌ�ůĞƐ�ƌĞƐƉŽŶƐĂďůĞƐ�ĚĞ�ůĂ�ĐŝƚĠ�ĠĚƵĐĂƚŝǀĞ�ƉŽƵƌ�ĚŝƐƉŽƐĞƌ�Ě͛ŝŶĨŽƌŵĂƚŝŽŶƐ�ƌĞůĂƚŝǀĞƐ�
ĂƵǆ�ƚŚğŵĞƐ�ĂďŽƌĚĠƐ�ĚĂŶƐ�ƐŽŶ�ƉƌŽŐƌĂŵŵĞ�ĚĞ�ƚƌĂǀĂŝů͕�Ğƚ�ĚĂŶƐ�ůĞ�ĐĂĚƌĞ�ĚĞ�ů͛ĠůĂďŽƌĂƚŝŽŶ�ĚĞ�ƐŽŶ�ƌĂƉƉŽƌƚ�
annuel. 
 
Annexe 5 ͗�ƉƌŽƚŽĐŽůĞ�ĚĞ�ƐƵŝǀŝ�Ğƚ�Ě͛ĠǀĂůƵĂƚŝŽŶ 
 

Article 16 ͗�WĂƌƚĂŐĞ�Ě͛ĞǆƉĠƌŝĞŶĐĞƐ�Ğƚ�ĐŽŵŵƵŶŝĐĂƚŝŽŶ 
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- Plateforme numérique  
 
En vue de mobiliser largement et de fédérer les acteurs, une plateforme numérique valorisera le 
programme et facilitera la coopération au plan local, entre Cités éducatives et avec la coordination 
nationale ou les partenaires du projet.  
 
Un espace spécifique sera mis à disposition de chaque Cité éducative en vue de fédérer les acteurs, de 
partager les expériences et de diffuser les informations essentielles concernant la Cité, notamment les 
ŝŶĚŝĐĂƚĞƵƌƐ�ĚĞ�ƐŝƚƵĂƚŝŽŶ�Ğƚ�ĚĞ�ƐƵŝǀŝ͘�>͛�ƚĂƚ�Ğƚ�ůĂ�ĐŽŵŵƵŶĞ�ĚĠƐŝŐŶĞŶƚ�ĐŽŶũŽŝŶƚĞŵĞŶƚ�ƵŶ�responsable de 
publication et un webmaster. 
 

- Logo et communication  
 

Le logo , ƐǇŵďŽůŝƐĂŶƚ�ů͛ĂŵďŝƚŝŽŶ�Ě͛ƵŶ�ƚĞƌƌŝƚŽŝƌĞ�ă�ͨ  haute qualité éducative », peut 
être librement utilisé par les partenaires de la CŝƚĠ� ĠĚƵĐĂƚŝǀĞ� ƉŽƵƌ� ůĂďĞůůŝƐĞƌ� ůĞƐ� ůŝĞƵǆ� Ě͛ĞǆĐĞůůĞŶĐe 
participant au projet (écoles, autres lieux éducatifs publics ou associatifs). Il pourra également être 
ƵƚŝůŝƐĠ�ƉĂƌ�ůĞƐ�ƉĂƌƚĞŶĂŝƌĞƐ�ƉŽƵƌ�ůĂďĞůůŝƐĞƌ�ůĞƐ�ŵĞŵďƌĞƐ�ŝŵƉůŝƋƵĠƐ�ĚĞ�ů͛ͨ alliance éducative locale » qui 
partagent les valeurs éducatives et républicaines du projet, éventuellement regroupés dans une charte 
Ě͛ĞŶŐĂŐĞŵĞŶƚ͘ 
 
La démarche des CŝƚĠƐ�ĠĚƵĐĂƚŝǀĞƐ�ĚĂŶƐ�ůĂƋƵĞůůĞ�Ɛ͛ĞŶŐĂŐĞ�ůĂ�ĐŽůůĞĐƚŝǀŝƚĠ�Ğƚ�ůĞƐ�ĨŝŶĂŶĐĞŵĞŶƚƐ�ƐƉĠĐŝĨŝƋƵĞƐ�
ĂĐĐŽƌĚĠƐ�ĚŽŝǀĞŶƚ�ĨĂŝƌĞ� ů͛ŽďũĞƚ�Ě͛ƵŶĞ�ĐŽŵŵƵŶŝĐĂƚŝŽŶ�ĞŶ�ĚŝƌĞĐƚŝŽŶ�des habitants du territoire en Cité 
éducative. Tous les documents de promotion et de communication doivent porter le logotype du 
ŵŝŶŝƐƚğƌĞ�ĚĞ�ů͛�ĚƵĐĂƚŝŽŶ�ŶĂƚŝŽŶĂůĞ͕�ĚĞ�ůĂ�:ĞƵŶĞƐƐĞ�Ğƚ�ĚĞƐ�ƐƉŽƌƚƐ͕�ĚƵ�ŵŝŶŝƐƚğƌĞ�ĐŚĂƌŐĠ�ĚĞ�ůĂ�sŝůůĞ�Ğƚ�ĚĞƐ�
acteurs financeurs du projet (affiches, flyers, programmes, site internet...) et la mention "avec le 
ƐŽƵƚŝĞŶ� ĚĞ� ů͛�E�dΗ� ƉŽƵƌ� ůĞƐ� ĚŝǀĞƌƐĞƐ� ƉƵďůŝĐĂƚŝŽŶƐ͕� ĚŽƐƐŝĞƌƐ� ĚĞ� ƉƌĞƐƐĞ͕� ĐŽŵŵƵŶŝƋƵĠƐ� ĚĞ� ƉƌĞƐƐĞ͕�
documents audiovisuels et multimédia. 
 
 

�ƌƚŝĐůĞ�ϭϳ�͗��ŽŶƚƌƀůĞ�ĚĞ�ů͛ĂĚŵŝŶŝƐƚƌĂƚŝŽŶ 
 
La collectivité ƚĞƌƌŝƚŽƌŝĂůĞ�Ğƚ�ůĞƐ�ƐŝŐŶĂƚĂŝƌĞƐ�Ɛ͛ĞŶŐĂŐĞŶƚ�ă�ĨĂĐŝůŝƚĞƌ͕�ă�ƚŽƵƚ�ŵŽŵĞŶƚ͕�ůĞ�ĐŽŶƚƌƀůĞ�ƉĂƌ�ů͛�ƚĂƚ�
ŽƵ�ƉĂƌ�ů͛�ŐĞŶĐĞ�ŶĂƚŝŽŶĂůĞ�ĚĞ�ůĂ�ĐŽŚĠƐŝŽŶ�ĚĞƐ�ƚĞƌƌŝƚŽŝƌĞƐ�ĚĞ�ůĂ�ƌĠĂůŝƐĂƚŝŽŶ�ĚĞ�ů͛ŽďũĞĐƚŝĨ͕�ŶŽƚĂŵŵĞŶƚ�ƉĂƌ�
ů͛ĂĐĐğƐ�ă�ƚŽƵƚĞ�ƉŝğĐĞ�ũƵƐƚŝĨŝĐĂƚŝǀĞ�ĚĞƐ�ĚĠƉĞŶƐĞƐ�Ğƚ�ƚŽƵƚ�Ăutre document dont la production serait jugée 
utile. 
 
 

Article 18 : Avenant  
 
dŽƵƚĞ�ŵŽĚŝĨŝĐĂƚŝŽŶ� ƐĞŶƐŝďůĞ� ĚƵ� ƉƌŽŐƌĂŵŵĞ�ŽƵ�ĚƵ�ƉůĂŶ� Ě͛ĂĐƚŝŽŶƐ� ƚĞůƐ� ƋƵ͛ŝůƐ� ŽŶƚ� ĠƚĠ� ĚĠĨŝŶŝƐ� ĚĂŶƐ� ůĂ�
ƉƌĠƐĞŶƚĞ�ĐŽŶǀĞŶƚŝŽŶ�ŶĠĐĞƐƐŝƚĞ�ů͛ĂĐĐŽƌĚ�ƉƌĠĂůĂďůĞ�ĚƵ�ƉƌĠĨĞƚ�ĚĞ�ĚĠƉĂƌƚĞŵĞŶƚ�Ğƚ�ĚĞǀƌĂ�ĨĂŝƌĞ�ů͛ŽďũĞƚ�Ě͛ƵŶĞ�
ƚƌĂŶƐŵŝƐƐŝŽŶ� ă� ůĂ� ĐŽŽƌĚŝŶĂƚŝŽŶ� ŶĂƚŝŽŶĂůĞ͘� �ĂŶƐ� ůĞ� ĐĂƐ� Žƶ� ĚĞƐ�ŵŽĚŝĨŝĐĂƚŝŽŶƐ� ĚƵ� ƉůĂŶ� Ě͛ĂĐƚŝŽŶƐ� ƐŽŶƚ�
nécessaires, un avenant à la convention devra être conclu avant que ces modifications ne soient mises 
ĞŶ�ƈƵǀƌĞ͘� 
 

Article 19 : Révision - Résiliation - Règlement des conflits 
 
En cas de non-respect des engagements réciproques inscrits dans la présente convention (enveloppes 
ƌĠƐĞƌǀĠĞƐ͕�ĐŽĨŝŶĂŶĐĞŵĞŶƚƐ�ĚĞ�ůĂ�ĐŽůůĞĐƚŝǀŝƚĠ�Ğƚ�Ě͛ĂƵƚƌĞƐ�ƉĂƌƚĞŶĂŝƌĞƐ�ŝŶĚŝƋƵĠƐ�ĚĂŶƐ�ůĞ�ƉůĂŶ�Ě͛ĂĐƚŝŽŶͿ�ŽƵ�
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de ses avenants, celle-Đŝ�ƐĞƌĂ�ƌĠƐŝůŝĠĞ�ă�ů͛ĞǆƉŝƌĂƚŝŽŶ�Ě͛ƵŶ�ĚĠůĂŝ�ĚĞ�ĚĞƵǆ�ŵŽŝƐ�ƐƵŝǀĂŶƚ�ů͛ĞŶǀŽŝ�Ě͛ƵŶĞ�ůĞƚƚƌĞ�
recommandée avec accusé de réception valant mise en demeure de se conformer aux obligations 
contractuelles et restée infructueuse.  
 
Le reversement au Trésor public de tout ou partie des sommes déjà versées sur le programme 147 
pourra être exigé. 
 
Le tribunal administratif territorialement compétent connaîtra les éventuelles contestations nées de 
ů͛ĂƉƉůŝĐĂƚŝŽŶ�ĚƵ�ƉƌĠƐĞŶƚ�ĂĐƚĞ͘ 
 
 
Fait en trois exemplaires originaux, le     à  
 

 
 
 
Annexes : 
Annexe 1 : carte 
Annexe 2 : fiche de synthèse (intégrale) 
Annexe 3 ͗�ƉůĂŶ�ƉƌĠǀŝƐŝŽŶŶĞů�Ě͛ĂĐƚŝŽŶƐ 
Annexe 4 : convention constitutive du Fonds de la cité éducative 
Annexe 5 ͗�ƉƌŽƚŽĐŽůĞ�ĚĞ�ƐƵŝǀŝ�Ğƚ�Ě͛ĠǀĂůƵĂƚŝŽŶ 
 

Le Maire de Bastia 
 
Pierre SAVELLI 

Le Préfet de Haute-Corse 
 
François RAVIER 

La RĞĐƚƌŝĐĞ� ĚĞ� ů͛ĂĐĂĚĠŵŝĞ� ĚĞ�
Corse 
Julie BENETTI 

   



CITE EDUCATIVE DE BASTIA TABLEAU SYNTHETIQUE - EVALUATION ET SUIVI (INDICATIF) SEPTEMBRE 2021

Eléments à 
évaluer/suivre

Questions évaluatives Méthode à utiliser /ŶĚŝĐĂƚĞƵƌƐ�Ě͛ĠǀĂůƵĂƚŝŽŶ�ƌĞƚĞŶƵƐ Outils de collecte

La coordination des 
actions des divers 
promoteurs de la 
réussite éducative 
(contrats de ville ; PRE ; 
cité éducative ; REP/REP+ 
; ...)

Les divers promoteurs connaissent-ils les axes stratégiques 
de chacun ?
Les divers promoteurs orientent-ils leurs priorités sur une 
analyse concertée des besoins ?
Les "parcours" éducatifs de chaque enfant/jeune 
s'inscrivent-ils dans un environnement interinstitutionnel 
explicite ?

Rencontres entre coordonnateurs / 
pilotes
Réunions collégiales avec les 
prestataires d'actions et avec les 
usagers
Constitution d'un site "Maison de la 
cité éducative de Bastia" ouvert aux 
divers promoteurs, aux partenaires, 
aux prestataires d'actions et aux 
usagers
Partage de supports informatifs (les 
actions dans lesquelles sont engagés 
les usagers)

Nombre de rencontres collégiales
Taux de participation à ces rencontres
Nombre de réunions avec les prestataires
Taux de participation à ces réunions
Nombre de réunions avec les usagers
Taux de participation à ces réunions
Niveau de consultation du site
Nombre de messages exprimant un (des)besoin(s)
Types de besoins exprimés
Nombre de messages comprenant des avis et/ou remarques 
Types de remarques émises
Nombre de messages exprimant comprenant une idée / une 
proposition
Types d'idées formulées 

Comptes rendus de rencontres et de 
réunions
Site internet ("Maison de la cité éducative")
Bilans d'activités

L'implications des 
parents dans la cité 
éducative

Les parents participent-ils aux activités qui les concernent 
?
Les parents consultent-il le site de la maison de la cité 
éducative ?
Les parents formulent-ils des idées sur ce site (remarques 
et/ou idées)
Les parents participent-ils aux rencontres initiées dans le 
cadre de la cité éducative
Les parents sollicitent-ils le coordonnateur du dispositif ?
Les parents témoignent-ils (paroles ou attitudes) d'une 
appropriation des divers actions et/ou rencontres vécues ?

Outre "les méthodes" citées au-
dessus, positionnement d'un lieu (et 
d'un temps) d'écoute et d'échanges 
avec les usagers (qui n'oseraient pas  
s'exprimer en réunion et/ou qui "ne 
sont pas à l'aise" dans l'expression 
écrite de leur ressenti)
Recueil de témoignages (oraux ou 
écrits) des acteurs de terrain après 
observation d'un changement 
d'attitude de certains parents

Nombre d'actions favorisant l'implication des parents en 
tant qu'acteurs de la réussite éducative
Nombre de parents ayant participé aux diverses actions les 
concernant
Nombre de parents, parmi ceux qui ont participé à ces 
actions, qui montrent un changement de comportement 
dans leur mission d'éducateurs
Nombre de parents n'ayant pas pu participer à l'une de ces 
actions
Nombre d'actions non réalisées

Fiche évaluative renseignée par le parent à 
l'issue de chaque action engagée à son profit
Bilan quantitatif et qualitatif de l'action établi 
par le prestataire
Listes d'attente.
Avis des acteurs de la réussite éducative 
(enseignants et/ou associatifs) sur les 
évolutions positives d'attitude observées 
chez certains parents 
Consultations du site par les parents
Rencontres (en présentiel ou par téléphone) 
entre parents et coordonnateur
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Eléments à 
évaluer/suivre

Questions évaluatives Méthode à utiliser /ŶĚŝĐĂƚĞƵƌƐ�Ě͛ĠǀĂůƵĂƚŝŽŶ�ƌĞƚĞŶƵƐ Outils de collecte

L'insertion sociale et 
professionnelle des 
jeunes de 16 ans à 25 ans

Les jeunes de 16 à 25 ans se sont-ils impliqués dans les 
actions qui leur étaient proposées ?
Les diverses actions engagées au profit des jeunes de 16 à 
25 ans ont-elles participé à l'amélioration de leur situation 
sociale et/ou professionnelle ?
Les acteurs habituels de l'accompagnement des jeunes 
dans le monde du travail considèrent-il que les actions 
engagées par la cité éducative peuvent être intéressantes 
dans l'amélioration de la situation professionnelle de ces 
jeunes ?
Le monde du travail considère-t-il que les actions engagées 
par la cité éducative peuvent être intéressantes dans 
l'amélioration de la situation sociale et/ou professionnelle 
des jeunes de 16 à 25 ans ?

Analyse de supports évaluatifs
Réunion avec les acteurs de l'insertion 
sociale et professionnelle
Entretiens avec les jeunes
Analyse des témoignages sur le site
Rencontres avec les prestataires
Rencontres avec certains 
professionnels du monde du travail
Suivis de cohortes

Nbre d'actions favorisant l'insertion sociale et 
professionnelle des jeunes de 16 à 25 ans
Nbre d'actions dédiées à cette problématique non réalisées
Nbre de jeunes ayant participé à l'une des actions réalisées
Nbre de jeunes qui n'ont pas pu participer à une des actions 
Nbre de jeunes ayant témoigné de leur plus grande 
confiance (en eux, en le monde du travail) à l'issue d'une 
action initiée par la cité éducative.
Nombre de jeunes ayant témoigné d'un même sentiment 
d'insécurité et de résignation à l'issue d'une action initiée 
par la cité éducative.
Nbre de jeunes ayant trouvé un emploi à l'issue d'une 
action
Nbre de jeunes ayant intégré une formation à l'issue d'une 
action
Nbre de professionnels et/ou professionnels ayant 
témoigné de l'impact d'une action sur l'attitude de certains 
jeunes 

Fiches évaluatives renseignées par le jeune à 
l'issue de chaque action engagée à son profit
Listes d'attente
Bilan quantitatif et qualitatif de l'action établi 
par chaque prestataire
Avis des professionnels et/ou des acteurs de 
l'insertion sur les évolutions positives 
d'attitude observées chez certains jeunes
Consultations du site par les jeunes ayant un 
lien avec leur insertion sociale et/ou 
professionnelle
Témoignages de jeunes ayant un lien avec 
leur insertion sociale ou professionnelles lors 
de rencontres (en présentiel ou par 
téléphone) entre jeunes et coordonnateur



CITE EDUCATIVE DE BASTIA TABLEAU SYNTHETIQUE - EVALUATION ET SUIVI (INDICATIF) SEPTEMBRE 2021

Eléments à 
évaluer/suivre

Questions évaluatives Méthode à utiliser /ŶĚŝĐĂƚĞƵƌƐ�Ě͛ĠǀĂůƵĂƚŝŽŶ�ƌĞƚĞŶƵƐ Outils de collecte

L'éducationn à la santé et 
au bien-être

L'accompagnement 
scolaire

La lutte contre l'échec 
scolairex

La promotion de la 
culture (régionale, 
patrimoniale, 
environnementale, 
artistique, ...)

La promotion des 
sciences

La promotion du sport

Les enfants et les jeunes participent-ils aux diverses actions 
proposées au sein de la cité éducative ?
Ces diverses actions favorisent-elle l'autonomisation des 
enfants / des jeunes et facilitent-elles l'exercice de "leur 
métier" d'élèves ?
Ces diverses actions favorisent-elles l'émergence d'un 
projet scolaire et d'un projet de vie propices à leur 
épanouissement personnel ?

Analyse des bilans des actions 
réalisées
Avis des participants sur le profit 
ressenti à l'issue de l'action
Réunion avec les acteurs de la réussite 
(prestataires d'actions, enseignants)
Entretiens avec des enfants / jeunes
Analyse des témoignages des acteurs 
de la réussite sur le site
Analyse des témoignages des jeunes 
sur le site
Entretiens (téléphoniques ou en 
présentiel) avec certains acteurs de la 
réussite éducative
Suivis de cohorte (notamment pour la 
prévention de la difficulté scolaire et 
pour la lutte contre l'échec scolaire)
"Parcours (individuel) de la 
connaissance" (hors du droit 
commun)

Nombre d'actions réalisées par domaine (et par thématique 
dans chaque domaine) selon la classe d'âge (3 à 6 ans ; 6 à 
11 ans ; 11 à 15 ans ; 15 à 18 ans ; au-delà de 18 ans)
Nombre d'élèves par action
Nombre d'élèves éligibles n'ayant pas participé à l'action de 
prévention de la difficulté scolaire
Nombre d'élèves ayant résolu (pour partie) leur difficulté 
scolaire
Nombre d'élèves ayant évité l'installation d'une situation 
d'échec scolaire
Nombre d'élèves éligibles n'ayant pas participé à l'action de 
lutte contre l'échec scolaire
Témoignages d'acteurs de la réussite scolaire sur l'impact 
des diverses actions engagées (site, entretiens individuels, 
réunions)
Nombre de sorties du système scolaire sans qualification
Nombre d'orientations dans une filière scientifique
Nombre d'adhésions dans un club sportif

Bilan quantitatif et qualitatif de l'action établi 
par le prestataire
Bilans périodiques du livret de réussites (3 à 6 
ans) et du Livret Scolaire unique (6 à 16 ans), 
bulletins scolaires (16 à 18 ans)
Avis des acteurs de la scolarité des
 enfants / jeunes (durant et à l'issue d'une 
action, sur le site, lors de rencontres avec le 
coordonnateur)
Avis de certains enfants / jeunes (durant et à 
l'issue d'une action, sur le site, lors de 
rencontres avec le coordonnateur)
Avis de certains parents (durant et à l'issue 
d'une action, sur le site, lors de rencontres 
avec le coordonnateur)
Orientations scolaires à l'issue du collège



 

 
 

WZKdK�K>�����^h/s/��d��͛�s�>h�d/KE 
�/d����h��d/s�������^d/� 

 
/͘��ŽŶƚĞǆƚĞ�ĚĞ�ů͛ĠǀĂůƵĂƚŝŽŶ 
Ͳ�WƌĠƐĞŶƚĂƚŝŽŶ�ĚĞ�ůĂ�ĐŝƚĠ�ĠĚƵĐĂƚŝǀĞ�Ğƚ�ĚĞƐ�ĐŽƉŝůŽƚĞƐ 
ͨ >ĞƐ�ĐŝƚĠƐ�ĠĚƵĐĂƚŝǀĞƐ�ǀŝƐĞŶƚ�ă�ŝŶƚĞŶƐŝĨŝĞƌ�ůĞƐ�ƉƌŝƐĞƐ�ĞŶ�ĐŚĂƌŐĞƐ�ĠĚƵĐĂƚŝǀĞƐ�ĚĞƐ�ĞŶĨĂŶƚƐ�Ğƚ�ĚĞƐ�ũĞƵŶĞƐ͕�
ĚĞ�Ϭ�ă�Ϯϱ�ĂŶƐ͕�ĂǀĂŶƚ͕�ƉĞŶĚĂŶƚ͕�ĂƵƚŽƵƌ�Ğƚ�ĂƉƌğƐ�ůĞ�ĐĂĚƌĞ�ƐĐŽůĂŝƌĞ͘��ůůĞƐ�ĐŽŶƐŝƐƚĞŶƚ�ĞŶ�ƵŶĞ�ĂůůŝĂŶĐĞ�ĚĞƐ�
ĂĐƚĞƵƌƐ�ĠĚƵĐĂƚŝĨƐ�ĚĂŶƐ�ůĞƐ�ƋƵĂƌƚŝĞƌƐ�ƉƌŝŽƌŝƚĂŝƌĞƐ�ĚĞ�ůĂ�ƉŽůŝƚŝƋƵĞ�ĚĞ�ůĂ�ǀŝůůĞ ͗�ƉĂƌĞŶƚƐ͕�ƐĞƌǀŝĐĞƐ�ĚĞ�ů͛�ƚĂƚ͕�
ĐŽůůĞĐƚŝǀŝƚĠƐ͕�ĂƐƐŽĐŝĂƚŝŽŶƐ͕�ŚĂďŝƚĂŶƚƐ ͩ1͘ 
 
�ĂŶƐ�ů͛ŽďũĞĐƚŝĨ�ĚĞ�ůĂ�ůĂďĞůůŝƐĂƚŝŽŶ�ĚĞ�ůĂ�ĐŝƚĠ�ĠĚƵĐĂƚŝǀĞ�ĚĞ��ĂƐƚŝĂ͕�ƵŶ�ƚƌĂǀĂŝů�ƉĂƌƚĞŶĂƌŝĂů�Ɛ͛ĞƐƚ�ĞŶŐĂŐĠ�
ĂƐƐŽĐŝĂŶƚ� ůĂ� ǀŝůůĞ� ĚĞ� �ĂƐƚŝĂ͕� ůĂ� ĐŽŵŵƵŶĂƵƚĠ� Ě͛ĂŐŐůŽŵĠƌĂƚŝŽŶ͕� ůĂ� WƌĠĨĞĐƚƵƌĞ͕� ůĂ� �^��E� Ğƚ� ůĂ� ��&͘ �
>͛ĠƋƵŝƉĞ� ƉƌŽũĞƚ� ĂŝŶƐŝ� ĐŽŶƐƚŝƚƵĠĞ� Ă� ƉĂƌƚĂŐĠ� ůĞƐ� ĠůĠŵĞŶƚƐ� Ě͛ƵŶ� ĚŝĂŐŶŽƐƚŝĐ� ĐŽŶũŽŝŶƚ͕� ƉĞƌŵĞƚƚĂŶƚ� ĚĞ�
ĚĠĨŝŶŝƌ�ůĞƐ�ƉƌŝŽƌŝƚĠƐ�ĚƵ�ƉƌŽũĞƚ͘ 
 
�ŽŶĐĞƌŶĂŶƚ�ůĞ�ĚŝĂŐŶŽƐƚŝĐ�ƉĂƌƚĂŐĠ͕�ŝů�ŵĞƚ�ĞŶ�ůƵŵŝğƌĞ�ĚŝĨĨĠƌĞŶƚƐ�ďĞƐŽŝŶƐ͕�ĚŽŶƚ�ĐĞƌƚĂŝŶƐ�ĞǆĂĐĞƌďĠƐ�ƉĂƌ�
ůĂ�ĐƌŝƐĞ�ƐĂŶŝƚĂŝƌĞ ͗ 
Ͳ� ůĂ�ƉƌŽďůĠŵĂƚŝƋƵĞ�ĚĞ�ů͛ŝŶƐĞƌƚŝŽŶ�ƐŽĐŝĂůĞ�Ğƚ�ƉƌŽĨĞƐƐŝŽŶŶĞůůĞ�ĚĞƐ�ũĞƵŶĞƐ�ƚŽƵƚ�Ě͛ĂďŽƌĚ͕�ĂǀĞĐ�ƵŶ�ƚĂƵǆ�
ŝŵƉŽƌƚĂŶƚ�ĚĞ�ϭϲͲϮϱ�ĂŶƐ�ŶŽŶ�ƐĐŽůĂƌŝƐĠƐ�Ğƚ�ƐĂŶƐ�ĞŵƉůŽŝ�ŶŽƚĂŵŵĞŶƚ�ƐƵƌ�ůĞƐ�ƋƵĂƌƚŝĞƌƐ�ƐƵĚ�;ϯϲ͕ϵйͿ ͖ 
Ͳ�ůĞƐ�ĚŝĨĨŝĐƵůƚĠƐ�Ě͛ĂƉƉƌĞŶƚŝƐƐĂŐĞ�ĚĞ�ĐĞƌƚĂŝŶƐ�ĠůğǀĞƐ͕�ƉůƵƐ�ŶŽŵďƌĞƵǆ�ă�ůĂ�ĚĞƌŶŝğƌĞ�ƌĞŶƚƌĠĞ͕�ŶĠĐĞƐƐŝƚĂŶƚ�
ůĂ�ŵŝƐĞ�ĞŶ�ƉůĂĐĞ�Ě͛ĂĐĐŽŵƉĂŐŶĞŵĞŶƚƐ�ŝŶĚŝǀŝĚƵĂůŝƐĠƐ�ĂĨŝŶ�ĚĞ�ƐŽƌƚŝƌ�ĚĞƐ�ƐƉŝƌĂůĞƐ�Ě͛ĠĐŚĞĐ ͖ 
Ͳ� ƵŶĞ� ĨƌĂĐƚƵƌĞ� ŶƵŵĠƌŝƋƵĞ� ŵƵůƚŝĨĂĐƚŽƌŝĞůůĞ͕� ŐĠŶĠƌĂŶƚ� ĚĞƐ� ĚŝĨĨŝĐƵůƚĠƐ� Ě͛ĂĐĐğƐ� ĂƵǆ� ĚƌŽŝƚƐ� ƉŽƵƌ� ůĞƐ�
ƉĂƌĞŶƚƐ�ƋƵŝ�ŝŵƉĂĐƚĞŶƚ�ůĂ�ƌĠƵƐƐŝƚĞ�ĠĚƵĐĂƚŝǀĞ�ĚĞƐ�ĞŶĨĂŶƚƐ ͖ 
Ͳ�ĚĞƐ�ƉƌŽďůĠŵĂƚŝƋƵĞƐ�ĚĞ�ƐĂŶƚĠ͕�ƉŚǇƐŝƋƵĞ�Ğƚ�ŵĞŶƚĂůĞ͕�ĐŽŶƐĠĐƵƚŝǀĞƐ�ă� ůĂ�ƐĠĚĞŶƚĂƌŝƚĠ�ĚĞƐ�ũĞƵŶĞƐ�ĞŶ�
ů͛ĂďƐĞŶĐĞ�Ě͛ĂĐƚŝǀŝƚĠƐ�ƐƉŽƌƚŝǀĞƐ͕�ĚĞ�ůŽŝƐŝƌƐ͕�ĚĞ�ƐŽĐŝĂůŝƐĂƚŝŽŶ͘ 
 
�Ŷ� ƌĠƉŽŶƐĞ� ă� ĐĞƐ� ĚŝĨĨĠƌĞŶƚƐ� ďĞƐŽŝŶƐ͕� ůĞ� ƉƌŽũĞƚ� ĚĞ� ĐŝƚĠ� ĠĚƵĐĂƚŝǀĞ� ĚĞ� �ĂƐƚŝĂ� ƌĞƉŽƐĞ� ƐƵƌ� ϯ� ĂǆĞƐ�
ƐƚƌĂƚĠŐŝƋƵĞƐ ͗ 

x �ǆĞ�ϭ ͗�&ĂǀŽƌŝƐĞƌ�ů͛ŝŵƉůŝĐĂƚŝŽŶ�ĚĞƐ�ƉĂƌĞŶƚƐ�ĚĂŶƐ�ůĂ�ƌĠƵƐƐŝƚĞ�ĠĚƵĐĂƚŝǀĞ�ĚĞ�ů͛ĞŶĨĂŶƚ 
x �ǆĞ�Ϯ ͗��ƚĂǇĞƌ�ůĞ�ƉĂƌĐŽƵƌƐ�ĚĞ�ů͛ĞŶĨĂŶƚ�ĂƵ�ƐĞƌǀŝĐĞ�ĚĞ�ůĂ�ĐŽŶƚŝŶƵŝƚĠ�ĠĚƵĐĂƚŝǀĞ 

თ ĨĂǀŽƌŝƐĞƌ�ů͛ĂĐĐğƐ�ĂƵǆ�ƐĐŝĞŶĐĞƐ 
თ ă�ůĂ�ƐĂŶƚĠ 
თ ĂƵǆ�ĂƉƉƌĞŶƚŝƐƐĂŐĞƐ 
თ ă�ůĂ�ĐƵůƚƵƌĞ͕�ă�ů͛ĞŶǀŝƌŽŶŶĞŵĞŶƚ͕�ĂƵ�ƉĂƚƌŝŵŽŝŶĞ 
თ ă�ůĂ�ĐŝƚŽǇĞŶŶĞƚĠ 

x �ǆĞ�ϯ ͗�^ŽƵƚĞŶŝƌ�ů͛ŝŶƐĞƌƚŝŽŶ�ƉƌŽĨĞƐƐŝŽŶŶĞůůĞ�ĚĞƐ�ũĞƵŶĞƐ�ĞŶ�ĠůĂƌŐŝƐƐĂŶƚ�ůĞ�ĐŚĂŵƉ�ĚĞƐ�ƉŽƐƐŝďůĞƐ 

                                                 
1 Extrait du rapport 2020 de l¶Observatoire national de la politique de la ville, Fiche thématique Les cités éducatives. 



 
�Ŷ�ĚĠĐůŝŶĂŝƐŽŶ�ĚĞ�ĐĞƐ�ϯ�ĂǆĞƐ�ƉƌŝŶĐŝƉĂƵǆ͕�Ɛ͛ŝŶƐĐƌŝǀĂŶƚ�ĞĨĨĞĐƚŝǀĞŵĞŶƚ�ĚĂŶƐ�ůĞƐ�ƉƌŝŽƌŝƚĠƐ�ƌĞƚĞŶƵĞƐ�ƉĂƌ�ůĞ�
ƉƌŽŐƌĂŵŵĞ�ŶĂƚŝŽŶĂů�ă�ƐĂǀŽŝƌ�ĐŽŶĨŽƌƚĞƌ�ůĞ�ƌƀůĞ�ĚĞ�ů͛ĠĐŽůĞ͕�ƉƌŽŵŽƵǀŽŝƌ�ůĂ�ĐŽŶƚŝŶƵŝƚĠ�ĠĚƵĐĂƚŝǀĞ͕�ŽƵǀƌŝƌ�
ůĞ�ĐŚĂŵƉ�ĚĞƐ�ƉŽƐƐŝďůĞƐ͕�ƵŶĞ�ƚƌĞŶƚĂŝŶĞ�Ě͛ĂĐƚŝŽŶƐ�ʹ�ĞŶ�ĚŝƌĞĐƚŝŽŶ�ĚĞƐ�ƉƵďůŝĐƐ�ŽƵ�Ě͛ŝŶŐĠŶŝĞƌŝĞ�ʹ�ƐŽŶƚ�
ĚĠĐůŝŶĠĞƐ�ĚĂŶƐ�ůĞ�ƉůĂŶ�Ě͛ĂĐƚŝŽŶƐ�Ğƚ�ĚĞ�ĨŝŶĂŶĐĞŵĞŶƚƐ͘ 
 
Ͳ�WƌĠĐŝƐŝŽŶ�ƐƵƌ�ůĂ�ĐŽŶƐƚƌƵĐƚŝŽŶ�ĚƵ�ƉƌŽƚŽĐŽůĞ�Ě͛ĠǀĂůƵĂƚŝŽŶ�Ğƚ�ĚĞ�ƐƵŝǀŝ 
>Ğ�ƉƌĠƐĞŶƚ�ƉƌŽƚŽĐŽůĞ�Ě͛ĠǀĂůƵĂƚŝŽŶ�Ğƚ�ĚĞ�ƐƵŝǀŝ�ĚĠĨŝŶŝƚ�ůĞƐ�ŵŽĚĂůŝƚĠƐ�ƉĞƌŵĞƚƚĂŶƚ�ĚĞ�ŵĞƐƵƌĞƌ�ĚĞ�ƋƵĞůůĞ�
ŵĂŶŝğƌĞ�ůĂ�ĐŝƚĠ�ĠĚƵĐĂƚŝǀĞ͕�ƚĂŶƚ�ƉĂƌ�ƐĞƐ�ĂĐƚŝŽŶƐ�ƋƵĞ�ƉĂƌ�ƐĂ�ŐŽƵǀĞƌŶĂŶĐĞ�ŽƵ�ƐŽŶ�ŽƌŐĂŶŝƐĂƚŝŽŶ͕�ƌĠƉŽŶĚ�
ĞĨĨĞĐƚŝǀĞŵĞŶƚ�ĂƵǆ�ŽďũĞĐƚŝĨƐ�ĚĞ�ƚƌĂǀĂŝů�ŝŶĚƵŝƚƐ�ƉĂƌ�ůĞƐ�ĂǆĞƐ�ƐƚƌĂƚĠŐŝƋƵĞƐ͘ 
/ů�ƌĠƐƵůƚĞ�Ě͛ƵŶ�ƚƌĂǀĂŝů�ƉĂƌƚĞŶĂƌŝĂů�ŵĞŶĠ�ƉĂƌ�ůĞƐ�ĐŽƉŝůŽƚĞƐ�ĚĞ�ůĂ�ĐŝƚĠ�ĠĚƵĐĂƚŝǀĞ͘ 
 
//͘�KƌŐĂŶŝƐĂƚŝŽŶ�ĚĞ�ů͛ĠǀĂůƵĂƚŝŽŶ 
hŶ� ĐŽŵŝƚĠ� Ě͛ĠǀĂůƵĂƚŝŽŶ� ĞƐƚ� ĐŚĂƌŐĠ� ĚƵ� ƉŝůŽƚĂŐĞ� ĚĞ� ů͛ĠǀĂůƵĂƚŝŽŶ͘� /ů� ĞƐƚ� ĐŽŵƉŽƐĠ� ĚĞƐ�ŵĞŵďƌĞƐ� ĚƵ�
ĐŽŵŝƚĠ�ĚĞ�ƉŝůŽƚĂŐĞ�ĚĞ�ůĂ�ĐŝƚĠ�ĠĚƵĐĂƚŝǀĞ ͗ 
�Ͳ�ůĞ�WƌĠĨĞƚ�ĚĞ�,ĂƵƚĞͲ�ŽƌƐĞ 
Ͳ� ůĞ� ĚŝƌĞĐƚĞƵƌ� ĚĞ� ůĂ� �ŝƌĞĐƚŝŽŶ� ĚĠƉĂƌƚĞŵĞŶƚĂůĞ� ĚĞ� ů͛ĞŵƉůŽŝ͕� ĚƵ� ƚƌĂǀĂŝů͕� ĚĞ� ůĂ� ƐŽůŝĚĂƌŝƚĠ� Ğƚ� ĚĞ� ůĂ�
ƉƌŽƚĞĐƚŝŽŶ�ĚĞƐ�ƉŽƉƵůĂƚŝŽŶƐ�;���d^WWͿ 
Ͳ�ůĞ�ŵĂŝƌĞ�ĚĞ��ĂƐƚŝĂ 
Ͳ�ůĞ�WƌĠƐŝĚĞŶƚ�ĚĞ�ůĂ��ŽŵŵƵŶĂƵƚĠ�Ě͛�ŐŐůŽŵĠƌĂƚŝŽŶ�ĚĞ��ĂƐƚŝĂ 
Ͳ�ůĞ�WƌĠƐŝĚĞŶƚ�ĚĞ�ůĂ��ŽůůĞĐƚŝǀŝƚĠ�ĚĞ��ŽƌƐĞ 
Ͳ� ů͛ŝŶƐƉĞĐƚĞƵƌ� Ě͛ĂĐĂĚĠŵŝĞ͕� ĚŝƌĞĐƚĞƵƌ� ĚĞ� ůĂ� ĚŝƌĞĐƚŝŽŶ� ĚĠƉĂƌƚĞŵĞŶƚĂůĞ� ĚĞƐ� ƐĞƌǀŝĐĞƐ� ĚĞ� ů͛ĠĚƵĐĂƚŝŽŶ�
ŶĂƚŝŽŶĂůĞ�ĚĞ�,ĂƵƚĞͲ�ŽƌƐĞ 
Ͳ�ůĞ�ĚŝƌĞĐƚĞƵƌ�ĚĞ�ůĂ�ĐĂŝƐƐĞ�Ě͛ĂůůŽĐĂƚŝŽŶƐ�ĨĂŵŝůŝĂůĞƐ�ĚĞ�,ĂƵƚĞͲ�ŽƌƐĞ͕ 
>Ğ�ĐŽŵŝƚĠ�Ě͛ĠǀĂůƵĂƚŝŽŶ�Ɛ͛ĂƉƉƵŝĞƌĂ�ƉŽƵƌ�ĐĞůĂ�ƐƵƌ�ůĞƐ�ĐŽŶĐůƵƐŝŽŶƐ�ĚĞ�ŐƌŽƵƉĞƐ�ƚŚĠŵĂƚŝƋƵĞƐ�ĐŽŵƉŽƐĠƐ�
ĚĞ�ĚŝǀĞƌƐ�ŝŶƚĞƌůŽĐƵƚĞƵƌƐ�ĞǆƚĠƌŝĞƵƌƐ ĐŽŶƐƵůƚĠƐ�ƐƵƌ�ĚĞƐ�ƐƵũĞƚƐ�ĚĠƚĞƌŵŝŶĠƐ͘�>ĞƐ�ŵĞŵďƌĞƐ�ĚĞ�ĐĞƐ�ŐƌŽƵƉĞƐ�
ƚŚĠŵĂƚŝƋƵĞƐ� ƉĞƵǀĞŶƚ� ġƚƌĞ� ĚĞƐ� ĞǆƉĞƌƚƐ͕� ƵŶŝǀĞƌƐŝƚĂŝƌĞƐ͕� ĞŶƚƌĞƉƌĞŶĞƵƌƐ͕� ĠůğǀĞƐ͕� ƉĂƌĞŶƚƐ� Ě͛ĠůğǀĞƐ͕�
ĞŶƐĞŝŐŶĂŶƚƐ͕�ƉƌŽĨĞƐƐŝŽŶŶĞůƐ�ĂƐƐŽĐŝĂƚŝĨƐ͕�ĠůƵƐ�ĚƵ�ĐŽŶƐĞŝů�ŵƵŶŝĐŝƉĂů�ĚĞƐ�ĞŶĨĂŶƚƐ͕�ũĞƵŶĞƐ͕�ŚĂďŝƚĂŶƚƐ�ĚĞƐ�
YWs͙� 
 
>Ğ�ĐŽŵŝƚĠ�Ě͛ĠǀĂůƵĂƚŝŽŶ�ƐĞ�ƌĠƵŶŝƚ�Ă�ŵŝŶŝŵĂ�ƵŶĞ�ĨŽŝƐ�ƉĂƌ�ĂŶ͘�/ů�ǀĂůŝĚĞ�ůĞƐ�ŵŽĚĂůŝƚĠƐ�Ě͛ĠǀĂůƵĂƚŝŽŶ�ĚĠĨŝŶŝĞƐ�
ĚĂŶƐ� ůĞ� ƉƌĠƐĞŶƚ� ƉƌŽƚŽĐŽůĞ͕� ĂƐƐƵƌĞ� ůĞ� ƐƵŝǀŝ� ĚĞ� ů͛ĠǀĂůƵĂƚŝŽŶ� Ğƚ� ĚĠƚĞƌŵŝŶĞ� ůĞƐ� ƐƵŝƚĞƐ� ă� ĚŽŶŶĞƌ� ă�
ů͛ĠǀĂůƵĂƚŝŽŶ͘ 
 
�ĞƐ�ƌĠƵŶŝŽŶƐ�ƉƵďůŝƋƵĞƐ�ƉŽƵƌƌŽŶƚ�ġƚƌĞ�ŽƌŐĂŶŝƐĠĞƐ�ƉĂƌ�ůĂ�ǀŝůůĞ�ĚĞ��ĂƐƚŝĂ͕�ĂĨŝŶ�Ě͛ĂƐƐŽĐŝĞƌ�ůĞƐ�ŚĂďŝƚĂŶƚƐ�
ă�ĐĞƚƚĞ�ĠǀĂůƵĂƚŝŽŶ͘ 
 
>Ă�ĚĠƐŝŐŶĂƚŝŽŶ�Ě͛ƵŶ�ƉƌĞƐƚĂƚĂŝƌĞ�ĞǆƚĞƌŶĞ�ĞƐƚ�ĞŶǀŝƐĂŐĠĞ�ƉĂƌ�ůĂ�ǀŝůůĞ�ĚĞ��ĂƐƚŝĂ͕�ĂĨŝŶ�Ě͛ĂŶŝŵĞƌ�ůĞ�ĚŝƐƉŽƐŝƚŝĨ�
Ě͛ĠǀĂůƵĂƚŝŽŶ�ƉůƵƌŝĂŶŶƵĞů�Ğƚ�ĚĞ�ŵŽďŝůŝƐĞƌ�ŶŽƚĂŵŵĞŶƚ�ĐĞƐ�ƵƐĂŐĞƌƐ͘ 
 
>͛ĠǀĂůƵĂƚŝŽŶ� ĂƵƌĂ� ůŝĞƵ� ĂŶŶƵĞůůĞŵĞŶƚ͕� ă� ĐŚĂƋƵĞ� ĨŝŶ� Ě͛ĂŶŶĠĞ� ƐĐŽůĂŝƌĞ͘� �ůůĞ� ĚŽŶŶĞƌĂ� ůŝĞƵ� ă� ƵŶĞ�
ƉƵďůŝĐĂƚŝŽŶ͕�ƐŽƵƐ�ĨŽƌŵĞ�Ě͛ƵŶ�ƌĂƉƉŽƌƚ�ĂŶŶƵĞů͕�ĐŽŵŵƵŶŝƋƵĠ�ă�ů͛ĞŶƐĞŵďůĞ�ĚĞƐ�ƉĂƌƚĞŶĂŝƌĞƐ�Ğƚ�ƵƐĂŐĞƌƐ�
ĚĞ�ůĂ�ĐŝƚĠ�ĠĚƵĐĂƚŝǀĞ͘ 
 
 
 
 



///͘�KďũĞƚ�ĚĞ�ů͛ĠǀĂůƵĂƚŝŽŶ 
Ͳ�KďũĞƚ�ƉƌŝŶĐŝƉĂů�ĚĞ�ů͛ĠǀĂůƵĂƚŝŽŶ 
>͛ĠǀĂůƵĂƚŝŽŶ�ĚĞ�ůĂ�ĐŝƚĠ�ĠĚƵĐĂƚŝǀĞ�ƉŽƌƚĞ�ă�ůĂ�ĨŽŝƐ�ƐƵƌ�ůĞ�ƉůĂŶ�Ě͛ĂĐƚŝŽŶƐ�Ğƚ�ƐƵƌ�ů͛ŽƌŐĂŶŝƐĂƚŝŽŶ�ĚĞ�ůĂ�ĐŝƚĠ͕�
Đ͛ĞƐƚͲăͲĚŝƌĞ�ƐƵƌ�ƐĂ�ŐŽƵǀĞƌŶĂŶĐĞ�Ğƚ�ƐƵƌ�ůĞ�ƉĂƌƚĞŶĂƌŝĂƚ�ŵŝƐ�ĞŶ�ƈƵǀƌĞ͘ 
/ů�Ɛ͛ĂŐŝƚ�ĚĞ�ŵĞƐƵƌĞƌ�ůĂ�ƉůƵƐͲǀĂůƵĞ�ĚĞ�ůĂ�ĐŝƚĠ�ĠĚƵĐĂƚŝǀĞ ͗ 

x ƐƵƌ�ůĂ�ĐŽŶƐƚƌƵĐƚŝŽŶ�Ě͛ƵŶĞ�ĂůůŝĂŶĐĞ�ĠĚƵĐĂƚŝǀĞ�ĞŶƚƌĞ�ƚŽƵƐ�ůĞƐ�ĂĐƚĞƵƌƐ�ĐŽŶĐĞƌŶĠƐ 
x ƐƵƌ�ůĂ�ĐŽŚĠƌĞŶĐĞ�Ğƚ�ůĂ�ĐŽŶƚŝŶƵŝƚĠ�ĚƵ�ƉĂƌĐŽƵƌƐ�ĚĞƐ�ũĞƵŶĞƐ�ĚĞ�Ϭ�ă�Ϯϱ�ĂŶƐ 
x ƐƵƌ�ů͛ĂĐĐğƐ�ĂƵǆ�ĨŝůŝğƌĞƐ�ƐĐŝĞŶƚŝĨŝƋƵĞƐ͕�ŶŽƚĂŵŵĞŶƚ�ĚĞƐ�ĨŝůůĞƐ 

Ğƚ� ĚĞ� ĚĠĨŝŶŝƌ� ĂŝŶƐŝ� Ɛŝ� ůĂ� ĐŝƚĠ� ĠĚƵĐĂƚŝǀĞ� ƉĞƌŵĞƚ� ĚĞ� ĨĂŝƌĞ� ĚĞ� �ĂƐƚŝĂ� ƵŶ� ƚĞƌƌŝƚŽŝƌĞ� ĚĞ� ŚĂƵƚĞ� ƋƵĂůŝƚĠ�
ĠĚƵĐĂƚŝǀĞ�ĞŶ�ĨĂǀĞƵƌ�ĚĞ�ů͛ĠƉĂŶŽƵŝƐƐĞŵĞŶƚ�Ğƚ�ĚĞ�ůĂ�ƌĠƵƐƐŝƚĞ�ĚĞƐ�ũĞƵŶĞƐ͘ 
/ů�Ɛ͛ĂŐŝƌĂ�ĂƵƐƐŝ�ĚĞ�ŵĞƐƵƌĞƌ�ůĂ�ƉĞƌƚŝŶĞŶĐĞ�ĚĞ�ůĂ��ŝƚĠ��ĚƵĐĂƚŝǀĞ�ĚĂŶƐ�ƐŽŶ�ƌƀůĞ�ĚĞ�ŵŝƐĞ�ĞŶ�ĐŽŚĠƌĞŶĐĞ�Ğƚ�
ĞŶ�ƐǇŶĞƌŐŝĞ�ĚĞƐ�ĚŝǀĞƌƐ�ĚŝƐƉŽƐŝƚŝĨƐ�ƉƌĠĞǆŝƐƚĂŶƚƐ�Ğƚ�ĚĂŶƐ�ƐĂ�ĐĂƉĂĐŝƚĠ�ă�ĚĠǀĞůŽƉƉĞƌ�ĚĞ�ŶŽƵǀĞůůĞƐ�ĂĐƚŝŽŶƐ͘ 
 
Ͳ�WƌĠĐŝƐŝŽŶ�ƐƵƌ�ůĞ�ƐƵŝǀŝ�;ůŝĞŶ�ă�ů͛ĠǀĂůƵĂƚŝŽŶ�Ğƚ�ƐƉĠĐŝĨŝĐŝƚĠƐͿ 

x ƵŶĞ�ĠǀĂůƵĂƚŝŽŶ�ͨ ĞŶ�ĐŽŶƚŝŶƵ ͩ�;ƉŝůŽƚĞƐ͕�ĐŽŵŝƚĠ�ƚĞĐŚŶŝƋƵĞͿ�ĚĞ�ů͛ŝŵƉĂĐƚ�ĚĞƐ�ĂĐƚŝŽŶƐ�Ğƚ�ĂƵƚƌĞƐ�
ŝŶŝƚŝĂƚŝǀĞƐ�ĞŶŐĂŐĠĞƐ�ƉĂƌ� ůĂ��ŝƚĠ�ĠĚƵĐĂƚŝǀĞ� ;ĂŶĂůǇƐĞ�ĚĞƐ�ƚĠŵŽŝŐŶĂŐĞƐ�ƐƵƌ� ůĞ� ƐŝƚĞ�Ğƚ� ůŽƌƐ�ĚĞƐ�
ƌĞŶĐŽŶƚƌĞƐ�ĚĞ�ƉƌŽǆŝŵŝƚĠ�ƚĠůĠƉŚŽŶŝƋƵĞƐ�ĞƚͬŽƵ�ĞŶ�ƉƌĠƐĞŶƚŝĞůͿ 

x ƵŶĞ�ƌĠŐƵůĂƚŝŽŶ�ŵĞŶƐƵĞůůĞ�ĞŶ�ĐŽŵŝƚĠ�ƚĞĐŚŶŝƋƵĞ�;ĂŶĂůǇƐĞ�ĚĞƐ�ĚŝǀĞƌƐ�ĠǀĠŶĞŵĞŶƚƐ�ǀĠĐƵƐ�Ğƚ�ĚĞƐ�
ƚĠŵŽŝŐŶĂŐĞƐ�ƌĞĐƵĞŝůůŝƐ�ĚƵƌĂŶƚ�ůĞ�ŵŽŝƐ�ĠĐŽƵůĠ͕�ĞǆƉůŝĐŝƚĂƚŝŽŶ�ĚĞƐ�ĚŝǀĞƌƐĞƐ�ŝŶŝƚŝĂƚŝǀĞƐ�ă�ƉƌĞŶĚƌĞ�
ƉŽƵƌ�ůĞ�ŵŽŝƐ�ă�ǀĞŶŝƌ�ĂĨŝŶ�ĚĞ�ƌĠƐŽƵĚƌĞ�ůĞƐ�ĚŝĨĨŝĐƵůƚĠƐ�ŽďƐĞƌǀĠĞƐ�Ğƚ�Ě͛ŽƉƚŝŵŝƐĞƌ�ůĞƐ�ƚĞŶĚĂŶĐĞƐ�
ƉŽƐŝƚŝǀĞƐ�ĐŽŶƐƚĂƚĠĞƐͿ 

x ƵŶĞ�ĂŶĂůǇƐĞ�ƋƵĂŶƚŝƚĂƚŝǀĞ�Ğƚ�ƋƵĂůŝƚĂƚŝǀĞ�ƉĠƌŝŽĚŝƋƵĞ�;ĐŽŵŝƚĠ�ƚĞĐŚŶŝƋƵĞͿ�ĚĞƐ�ĂĐƚŝŽŶƐ�ĞŶŐĂŐĠĞƐ�
;ďŝůĂŶ� ĚĞ� ĐŚĂƋƵĞ� ĂĐƚŝŽŶ� ĞŶŐĂŐĠĞ ͖� ĨŝĐŚĞ� ĠǀĂůƵĂƚŝǀĞ� ƌĞŶƐĞŝŐŶĠĞ� ƉĂƌ� ůĞ� ďĠŶĠĨŝĐŝĂŝƌĞ� Ě͛ƵŶĞ�
ƉƌĞƐƚĂƚŝŽŶ�ŝŶŝƚŝĠĞ�ƉĂƌ�ůĂ��ŝƚĠ�ĠĚƵĐĂƚŝǀĞͿ 

x ƵŶĞ�ĠǀĂůƵĂƚŝŽŶ�ͬ�ƌĠŽƌŝĞŶƚĂƚŝŽŶ�;ĂƵ�ŵŽŝŶƐͿ�ĂŶŶƵĞůůĞ�ĚƵ�ĚŝƐƉŽƐŝƚŝĨ�ƉĂƌ�ůĞ�ĐŽŵŝƚĠ�ĚĞ�ƉŝůŽƚĂŐĞ�
;ĂŶĂůǇƐĞ�ĚĞƐ�ĂĐƚŝŽŶƐ�Ğƚ�ĚĞƐ�ŝŶŝƚŝĂƚŝǀĞƐ�ĞŶŐĂŐĠĞƐ�ĚƵƌĂŶƚ�ů͛ĂŶŶĠĞ�ĠĐŽƵůĠĞ ͖�ŝĚĞŶƚŝĨŝĐĂƚŝŽŶ�ĚĞƐ�
ƌĠƵƐƐŝƚĞƐ� ƐƵƌ� ůĞƐƋƵĞůůĞƐ� Ɛ͛ĂƉƉƵǇĞƌ� Ğƚ� ĚĞƐ� ĞƐƉĂĐĞƐ� ĚĞ� ƉƌŽŐƌğƐ� ŶĠĐĞƐƐŝƚĂŶƚ� ƌĠĨůĞǆŝŽŶ� Ğƚ�
ĞŶŐĂŐĞŵĞŶƚ ͖�ǀĂůŝĚĂƚŝŽŶ�ĚĞƐ�ĂĐƚŝŽŶƐ�Ğƚ�ĚĞƐ�ŝŶŝƚŝĂƚŝǀĞƐ�ă�ƉƌŽŵŽƵǀŽŝƌ�ƉŽƵƌ�ů͛ĂŶŶĠĞ�ă�ǀĞŶŝƌͿ͘ 
 

/s͘ �KďũĞĐƚŝĨƐ�Ğƚ�ƉƌŝŶĐŝƉĂůĞƐ�ƋƵĞƐƚŝŽŶƐ�ĠǀĂůƵĂƚŝǀĞƐ 
Ͳ�KďũĞĐƚŝĨƐ�ƐƚƌĂƚĠŐŝƋƵĞƐ�Ğƚ�ƉƌŝŽƌŝƐĂƚŝŽŶƐ 
>ĞƐ�ĞŶũĞƵǆ�ĂƵǆƋƵĞůƐ�ůĂ�ĐŝƚĠ�ĠĚƵĐĂƚŝǀĞ�ĚĞǀƌĂ�ƌĠƉŽŶĚƌĞ ͗ 
Ͳ��ŵĠůŝŽƌĞƌ�ůĂ�ĐŽŽƌĚŝŶĂƚŝŽŶ�ĚĞƐ�ĂĐƚŝŽŶƐ�Ğƚ�ĚĞƐ�ĂĐƚĞƵƌƐ�ŝŶƚĞƌǀĞŶĂŶƚ�ĞŶ�ĚŝƌĞĐƚŝŽŶ�ĚĞƐ�ũĞƵŶĞƐ�ĚĞƐ�YWs ͗�
ĂŐŝƌ�ĞŶƐĞŵďůĞ�ĚĞ�ĨĂĕŽŶ�ůŝƐŝďůĞ�Ğƚ�ĐŽŽƌĚŽŶŶĠĞ͕�ĞŶ�ƉĂƌƚĂŐĞĂŶƚ�ƵŶĞ�ĐƵůƚƵƌĞ�ĐŽŵŵƵŶĞ�ĚĞ�ůĂ�ƌĠƵƐƐŝƚĞ�
ĠĚƵĐĂƚŝǀĞ͘ 
Ͳ�&ĂŝƌĞ�ƉƌĠǀĂůŽŝƌ�ƵŶĞ�ůŽŐŝƋƵĞ�ĚĞ�ĐŽŶƚŝŶƵŝƚĠ�ĚĞƐ�ƉĂƌĐŽƵƌƐ�;ƉĂƌĐŽƵƌƐ�ĐƵůƚƵƌĞůƐ͕�ƉĂƌĐŽƵƌƐ�ĂǀĞŶŝƌ͕ �ƉĂƌĐŽƵƌƐ�
ƐĂŶƚĠ�Ğƚ�ĐŝƚŽǇĞŶŶĞƚĠͿ͕�ƌĞƉůĂĕĂŶƚ�ů͛ĞŶĨĂŶƚ�ĂƵ�ĐƈƵƌ�ĚĞƐ�ĚŝƐƉŽƐŝƚŝĨƐ�ƋƵŝ�ůƵŝ�ƐŽŶƚ�ƉƌŽƉŽƐĠƐ͘ 
Ͳ�KƉƚŝŵŝƐĞƌ� ů͛ĂƌƚŝĐƵůĂƚŝŽŶ�ĞŶƚƌĞ� ůĂ� ƐƚƌĂƚĠŐŝĞ�Ě͛ŚĂďŝƚĂƚ� Ğƚ�ĚĞ�ƉĞƵƉůĞŵĞŶƚ�Ğƚ� ůĂ� ƐƚƌĂƚĠŐŝĞ� ƐĐŽůĂŝƌĞ� Ğƚ�
ĠĚƵĐĂƚŝǀĞ ͖�ĨĂǀŽƌŝƐĞƌ�ůĞ�ŵĂŝůůĂŐĞ�ĞŶƚƌĞ�ůĞƐ�ĠƋƵŝƉĞŵĞŶƚƐ�Ğƚ�ůĞƐ�ŐĠŶĠƌĂƚŝŽŶƐ 
Ͳ��ĠǀĞůŽƉƉĞƌ�ů͛ĞƐƉƌŝƚ�Ě͛ĞŶƚƌĞƉƌĞŶĚƌĞ�Ğƚ�ůĞǀĞƌ�ůĞƐ�ĨƌĞŝŶƐ�ă�ůĂ�ƌĠƵƐƐŝƚĞ 
Ͳ�dǇƉĞ�Ě͛ĠǀĂůƵĂƚŝŽŶ�ƌĞƚĞŶƵĞ�;ĐƌŝƚğƌĞƐ͕�ĠǀĂůƵĂƚŝŽŶ�ĨŽƌŵĂƚŝǀĞͬƐŽŵŵĂƚŝǀĞͿ 

x ƵŶĞ�ĠǀĂůƵĂƚŝŽŶ�ŶŽƌŵĂƚŝǀĞ�ă�ƉĂƌƚŝƌ�Ě͛ŝŶĚŝĐĂƚĞƵƌƐ�ƐƉĠĐŝĨŝƋƵĞƐ�ă�ĐŚĂƋƵĞ�ĂǆĞ�ƐƚƌĂƚĠŐŝƋƵĞ�ƉƌŝŽƌŝƐĠ 
x ƵŶĞ� ĠǀĂůƵĂƚŝŽŶ� ƋƵĂůŝƚĂƚŝǀĞ� ĨŽŶĚĠĞ� ƐƵƌ� ĚĞƐ� ĂǀŝƐ� ĠŵŝƐ� ƉĂƌ� ůĞƐ� ĚŝǀĞƌƐ� ĂĐƚĞƵƌƐ� ĚĞ� ůĂ� ƌĠƵƐƐŝƚĞ�

ĠĚƵĐĂƚŝǀĞ� ;ƉƌŽŵŽƚĞƵƌƐ͕� ƉĂƌƚĞŶĂŝƌĞƐ͕� ƉƌĞƐƚĂƚĂŝƌĞƐ͕� ƉƌŽĨĞƐƐŝŽŶŶĞůƐ� Ğƚ� ƵƐĂŐĞƌƐ� Ͳх� ĨŝĐŚĞƐ�
ĠǀĂůƵĂƚŝǀĞƐ͕�ŵĞƐƐĂŐĞ�ƐƵƌ�ƐŝƚĞ�ŽƵ�ƉĂƌ�ƚĠůĠƉŚŽŶĞ͕�ŝŶƚĞƌǀĞŶƚŝŽŶƐ�ůŽƌƐ�ĚĞ�ƌĠƵŶŝŽŶͿ 

x ƵŶĞ�ĠǀĂůƵĂƚŝŽŶ�ĨŽƌŵĂƚŝǀĞ�ŝŶĚƵŝƚĞ�ƉĂƌ�ͨ ƚŽƵƚĞ�ƐŝƚƵĂƚŝŽŶ�ĚĞ�ƉĂƌƚĂŐĞ ͩ�;ĞŶ�ĐŽŵŝƚĠ͕�ĞŶ�ƌĠƵŶŝŽŶ͕�
ĚƵƌĂŶƚ�ů͛ĂĐƚŝŽŶ�ĞŶŐĂŐĠĞ͕�ƐƵƌ�ůĞ�ƐŝƚĞ͕�ƉĂƌ�ƚĠůĠƉŚŽŶĞͿ 



Ͳ�YƵĞƐƚŝŽŶƐ�ĠǀĂůƵĂƚŝǀĞƐ�ƉƌŝŽƌŝƐĠĞƐ 
x ůĞƐ�ĚŝǀĞƌƐ�ƉƌŽŵŽƚĞƵƌƐ�ŽƌŝĞŶƚĞŶƚͲŝůƐ�ůĞƵƌƐ�ƉƌŝŽƌŝƚĠƐ�ƐƵƌ�ƵŶĞ�ĂŶĂůǇƐĞ�ĐŽŶĐĞƌƚĠĞ�ĚĞƐ�ďĞƐŽŝŶƐ�͍ 
x ůĞƐ� ΗƉĂƌĐŽƵƌƐΗ� ĠĚƵĐĂƚŝĨƐ� ĚĞ� ĐŚĂƋƵĞ� ĞŶĨĂŶƚͬũĞƵŶĞ� ƐΖŝŶƐĐƌŝǀĞŶƚͲŝůƐ� ĚĂŶƐ� ƵŶ� ĞŶǀŝƌŽŶŶĞŵĞŶƚ�

ŝŶƚĞƌŝŶƐƚŝƚƵƚŝŽŶŶĞů�ĞǆƉůŝĐŝƚĞ�͍ 
x ůĞƐ� ĚŝǀĞƌƐĞƐ� ĂĐƚŝŽŶƐ� ĞŶŐĂŐĠĞƐ� ĂƵ� ƉƌŽĨŝƚ� ĚĞƐ� ũĞƵŶĞƐ� ĚĞ� ϭϲ� ă� Ϯϱ� ĂŶƐ� ŽŶƚͲĞůůĞƐ� ƉĂƌƚŝĐŝƉĠ� ă�

ůΖĂŵĠůŝŽƌĂƚŝŽŶ�ĚĞ�ůĞƵƌ�ƐŝƚƵĂƚŝŽŶ�ƐŽĐŝĂůĞ�ĞƚͬŽƵ�ƉƌŽĨĞƐƐŝŽŶŶĞůůĞ�͍ 
x OĞƐ�ĚŝǀĞƌƐĞƐ�ĂĐƚŝŽŶƐ�ŝŶŝƚŝĠĞƐ�ƉĂƌ�ůĂ�ĐŝƚĠ�ĠĚƵĐĂƚŝǀĞ�ĚĞ��ĂƐƚŝĂ�ĨĂǀŽƌŝƐĞŶƚͲĞůůĞ�ůΖĂƵƚŽŶŽŵŝƐĂƚŝŽŶ�

ĚĞƐ�ĞŶĨĂŶƚƐ�ͬ�ĚĞƐ�ũĞƵŶĞƐ�Ğƚ�ĨĂĐŝůŝƚĞŶƚͲĞůůĞƐ�ůΖĞǆĞƌĐŝĐĞ�ĚĞ�ΗůĞƵƌ�ŵĠƚŝĞƌΗ�ĚΖĠůğǀĞƐ�͍ 
x ĐĞƐ�ĚŝǀĞƌƐĞƐ�ĂĐƚŝŽŶƐ�ĨĂǀŽƌŝƐĞŶƚͲĞůůĞƐ� ůΖĠŵĞƌŐĞŶĐĞ�ĚΖƵŶ�ƉƌŽũĞƚ�ƐĐŽůĂŝƌĞ�Ğƚ�ĚΖƵŶ�ƉƌŽũĞƚ�ĚĞ�ǀŝĞ�

ƉƌŽƉŝĐĞƐ�ă�ůĞƵƌ�ĠƉĂŶŽƵŝƐƐĞŵĞŶƚ�ƉĞƌƐŽŶŶĞů�͍ 
 
s͘ �^ĐŚĠŵĂ�ͬ�ƉƌŽƚŽĐŽůĞ�Ě͛ĠǀĂůƵĂƚŝŽŶ 
 
sŽŝƌ�ůĞ�ƚĂďůĞĂƵ�ŝŶĚŝĐĂƚŝĨ�ũŽŝŶƚ 
;ĠůĠŵĞŶƚƐ�ă�ƐƵŝǀƌĞ�ͬ�ĠǀĂůƵĞƌ�Ͳх�ƋƵĞƐƚŝŽŶƐ�ĠǀĂůƵĂƚŝǀĞƐ ͖�ŵĠƚŚŽĚĞƐ�ă�ƵƚŝůŝƐĞƌ ͖�ŝŶĚŝĐĂƚĞƵƌƐ�Ě͛ĠǀĂůƵĂƚŝŽŶ�
ƌĞƚĞŶƵƐ ͖�ŽƵƚŝůƐ�ĚĞ�ĐŽůůĞĐƚĞͿ 
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Objet :�$SSUREDWLRQ�GX�SODQ�GH�ILQDQFHPHQW�UHODWLI�j�O¶H[SRVLWLRQ�WHPSRUDLUH������GX�
0XVpH�GH�%DVWLD�HW�FDWDORJXH�G¶H[SRVLWLRQ�0DUH�IXULRVR��3LUDWHV�HW�FRUVDLUHV�HQ�

0pGLWHUUDQpH�;9,H�;,;H�VLqFOHV� 
Date de la convocation : Vendredi 17 septembre 2021 
'DWH�G¶DIILFKDJH�GH�OD�FRQYRFDWLRQ : Vendredi 17 septembre 2021 
/¶DQ�GHX[�PLOOH�vingt et un, le 24 septembre 2021 à 16h00, OH�&216(,/�081,&,3$/�GH�%$67,$�V¶HVW�UpXQL�j�
O¶+{WHO�GH�9LOOH�GH�%DVWLD��HQ�VpDQFH�RUGLQDLUH��VRXV�OD�SUpVLGHQFH�GH Monsieur Pierre SAVELLI. 
Nombre de membres composant l'assemblée :  43 
Nombre de membres en exercice :  43 
Quorum :   22 
Nombre de membres présents :       35 
Le quorum étant atteint, l'assemblée peut délibérer. 
 
Etaient présents: Monsieur SAVELLI Pierre ; Monsieur MILANI Jean-Louis ; Monsieur TIERI Paul ; 
Madame PIPERI Linda ; Monsieur MASSONI Jean-Joseph ; Madame VIVARELLI-MARI Jéromine ; 
Monsieur De ZERBI Lisandru ; Madame POLISINI Ivana ; Monsieur PERETTI Philippe ; Madame 
ORSINI-SAULI Laura ; Monsieur LUCCIONI Don Petru ; Madame CARRIER Marie-Dominique ; 
Madame COLOMBANI Carulina ; Monsieur DALCOLETTO François ; Monsieur DASSIBAT Franck ; 
Madame FILIPPI Françoise ; Monsieur GRASSI Didier ; Monsieur GRAZIANI Antoine ; Madame 
GUIDICELLI-SBRAGGIA Lauda ; Monsieur LINALE Serge ; Madame LUCIANI Emmanuelle ; 
Madame MANGANO Angelina ; Madame MATTEI Mathilde ; Madame PASQUALINI-'¶8/,92�0DULH-
Pierre ; Madame PELLEGRI Leslie ; Monsieur PIERI Pierre ; Monsieur ROMITI Gérard ; Madame 
SALGE Hélène ; Madame TIMSIT Christelle ; Monsieur De CASALTA Jean-Sébastien ; Madame 
GRAZIANI-SANCIU Livia ; Monsieur TATTI François ; Monsieur MONDOLONI Jean-Martin ; 
Monsieur ZUCCARELLI Jean ; Madame ALBERTELLI Viviane ; Monsieur MORGANTI Julien. 
 
Etaient absents : Madame BELGODERE Danièle ; Madame VESPERINI Françoise. 
Ont donné pouvoir : 
Monsieur SIMEONI Gilles à Monsieur SAVELLI Pierre ;  
Madame De GENTILI Emmanuelle à Monsieur PERETTI Philippe ; 
Madame LACAVE Mattea à Monsieur TIERI Paul ; 
Monsieur DEL MORO Alain à Monsieur DASSIBAT Franck ; 
Monsieur FABIANI François à Monsieur De ZERBI Lisandru ; 
Monsieur TATTI François à  Monsieur De CASALTA Jean-Sébastien. 
 
Monsieur Pierre Savelli ouvre la séance et invite le Conseil à désigner son secrétaire : 
Monsieur Paul Tieri élu secrétaire prend place au bureau 

Extrait du registre des délibérations 
du conseil municipal de la ville de Bastia 

du vendredi 24 septembre 2021 
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Le conseil municipal, 
 
Vu la délibération 1��������$&�GH�O¶$VVHPEOpH�GH�&RUVH�HQ�GDWH�GX����VHSWHPEUH������SRUWDQW�
approbation du nouveau règlement des aides relatif au Patrimoine de la Collectivité Territoriale 
de Corse (chapitre 4.1.4 les activités du Musée) ; 
Vu O¶DYLV� IDYRUDEOH� GH� OD� FRPPLVVLRn des affaires économiques, sociales, culturelles et de 
O¶pGXFDWLRQ�HQ�GDWH�GX�21 septembre 2021 ; 

Considérant la grande exposition temporaire intitulée Mare furioso, Pirates et corsaires en 
Méditerranée XVIe-XIXe siècles présentée de la fin juin à la fin décembre 2022 dans le cadre 
de la programmation du Musée de Bastia ; 

Considérant O¶pGLWLRQ�à cette occasion G¶XQ�FDWDORJXH�G¶H[SRVLWLRQ ; 

Considérant le coût total prévisionnel de cette opération à hauteur de de 380 000 ¼�+7� 
 

Après avoir entendu le rapport de Monsieur Philippe Peretti, 
Après en avoir délibéré, 
Le conseil municipal, 
A O¶XQDQLPLWp�GH�VHV�PHPEUHV 
 

Article 1 : 
 

- Approuve O¶RSpUDWLRQ�G¶H[SRVLWLRQ�WHPSRUDLUH������intitulée Mare furioso, Pirates et 
corsaires en Méditerranée XVIe-XIXe siècles. 
 

Article 2 : 
 

- Approuve le plan de financement suivant :  
 
 
 

Dépenses Recettes 

Libellé Montant 
+7�HQ�¼ 

Libellé 0RQWDQW�+7�HQ�¼ 

Exposition temporaire 2022 
Mare furioso, Pirates et corsaires en 
Méditerranée XVIe-XIXe siècles 

380 000 C de C (50%)  
Ville (50%)  

190 000 
190 000 

  
  

Total dépenses 380 000 Total recettes 380 000 
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Article 3 : 

- Autorise Monsieur le Maire à engager toutes les démarches nécessaires et à signer les 
documents se rapportant à ces opérations.  
 

Ainsi fait et délibéré, les jour, mois et an que dessus. 

 

Le Maire, 

 

 

Pierre Savelli 

 

 

 

 

 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 
&RQIRUPpPHQW�j� O¶DUWLFOH�5����-1 du Code de justice administrative, il est rappelé que la présente délibération peut faire 
O¶REMHW�G¶XQ�UHFRXUV�contentieux devant le Tribunal Administratif de Bastia dans un délai de 2 mois à compter de sa mesure de 
publicité.  /H�7ULEXQDO�$GPLQLVWUDWLI�GH�%DVWLD�SHXW�rWUH� VDLVL�YLD� O¶DSSOLFDWLRQ�© Télérecours citoyens », accessible depuis 
O¶DGUHVVH�FL-après : www.telerecours.fr. 
/D�SUpVHQWH�GpOLEpUDWLRQ�IHUD�O¶REMHW�G¶XQH�SXEOLFDWLRQ�DX�UHFXHLO�GHV�DFWHV�DGPLQLVWUDWLIV�GH�OD�FRPPXQH�HW�G¶XQ�DIILFKDJH�Hn 
Mairie. 

http://www.telerecours.fr/
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Objet :�$WWULEXWLRQ�GH�VXEYHQWLRQV�DX[�DVVRFLDWLRQV�j�FDUDFWqUH�VRFLDO�SRXU�O¶H[HUFLFH������ 
Date de la convocation : Vendredi 17 septembre 2021 
'DWH�G¶DIILFKDJH�GH�OD�FRQYRFDWLRQ : Vendredi 17 septembre 2021 
/¶DQ�GHX[�PLOOH�vingt et un, le 24 septembre 2021 à 16h00, OH�&216(,/�081,&,3$/�GH�%$67,$�V¶HVW�UpXQL�j�
O¶+{WHO�GH�9LOOH�GH�%DVWLD��HQ�VpDQFH�RUGLQDLUH��VRXV�OD�SUpVLGHQFH�GH Monsieur Pierre SAVELLI. 
Nombre de membres composant l'assemblée :  43 
Nombre de membres en exercice :  43 
Quorum :   22 
Nombre de membres présents :       35 
Le quorum étant atteint, l'assemblée peut délibérer. 
 
Etaient présents: Monsieur SAVELLI Pierre ; Monsieur MILANI Jean-Louis ; Monsieur TIERI Paul ; 
Madame PIPERI Linda ; Monsieur MASSONI Jean-Joseph ; Madame VIVARELLI-MARI Jéromine ; 
Monsieur De ZERBI Lisandru ; Madame POLISINI Ivana ; Monsieur PERETTI Philippe ; Madame 
ORSINI-SAULI Laura ; Monsieur LUCCIONI Don Petru ; Madame CARRIER Marie-Dominique ; 
Madame COLOMBANI Carulina ; Monsieur DALCOLETTO François ; Monsieur DASSIBAT Franck ; 
Madame FILIPPI Françoise ; Monsieur GRASSI Didier ; Monsieur GRAZIANI Antoine ; Madame 
GUIDICELLI-SBRAGGIA Lauda ; Monsieur LINALE Serge ; Madame LUCIANI Emmanuelle ; 
Madame MANGANO Angelina ; Madame MATTEI Mathilde ; Madame PASQUALINI-'¶8/,92�0DULH-
Pierre ; Madame PELLEGRI Leslie ; Monsieur PIERI Pierre ; Monsieur ROMITI Gérard ; Madame 
SALGE Hélène ; Madame TIMSIT Christelle ; Monsieur De CASALTA Jean-Sébastien ; Madame 
GRAZIANI-SANCIU Livia ; Monsieur TATTI François ; Monsieur MONDOLONI Jean-Martin ; 
Monsieur ZUCCARELLI Jean ; Madame ALBERTELLI Viviane ; Monsieur MORGANTI Julien. 
 
Etaient absents : Madame BELGODERE Danièle ; Madame VESPERINI Françoise. 
 
Ont donné pouvoir : 
Monsieur SIMEONI Gilles à Monsieur SAVELLI Pierre ;  
Madame De GENTILI Emmanuelle à Monsieur PERETTI Philippe ; 
Madame LACAVE Mattea à Monsieur TIERI Paul ; 
Monsieur DEL MORO Alain à Monsieur DASSIBAT Franck ; 
Monsieur FABIANI François à Monsieur De ZERBI Lisandru ; 
Monsieur TATTI François à  Monsieur De CASALTA Jean-Sébastien. 
 
Monsieur Pierre Savelli ouvre la séance et invite le Conseil à désigner son secrétaire : 
Monsieur Paul Tieri élu secrétaire prend place au bureau 
 

Extrait du registre des délibérations 
du conseil municipal de la ville de Bastia 

du vendredi 24 septembre 2021 
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Le conseil municipal, 

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment son article L.1611-4 ;  

Vu la délibération de notre collectivité n°2021/JUIL/02/07 en date du 16 juillet 2021 portant 
aWWULEXWLRQ�GH�VXEYHQWLRQV�DX[�DVVRFLDWLRQV�j�FDUDFWqUH�VRFLDO�SRXU�O¶H[HUFLFH����� ; 

Vu O¶DYLV� Iavorable de la commission des affaires économiques, sociales, culturelles et de 
O¶pGXFDWLRQ�HQ�GDWH�GX�21 septembre 2021 ; 

Considérant TX¶LO� HVW� SULPRUGLDO de soutenir les associations à caractère social justifiant 
G¶DFWLYLWpV� VXU� OD� FRPPXQH� GH�Bastia, ce au regard de O¶LQWpUrW� SXEOLF� ORFDO� que revêt leur 
demande ; 

Considérant que les demandes de deux associations (CORSAVEM et A FRATELLANZA) 
restaient GDQV�O¶DWWHQWH�GH�OD�FHUWLILFDWLRQ�GH�OHXUV�ELODQV�ILQDQFLHUV������HW�Q¶DYDLHQW ainsi pu 
être soumises au Conseil Municipal du 16 juillet 2021 ; 

Considérant la production desdits documents. 

Après avoir entendu le rapport de Don Petru LUCCIONI, 
Après en avoir délibéré, 
Le conseil municipal, 
$�O¶XQDQLPLWp�GH�VHV�PHPEUHV� 

Article 1 : 
- Approuve O¶DWWULEXWLRQ�GH�VXEYHQWLRQV�aux associations à caractère social pour un 

PRQWDQW�WRWDO�GH�������¼�FRPPH�LQGLTXp�GDQV�OH�WDEOHDX�VXLYDQW : 
 

Associations ACTIVITE Montant octroyé en  
2021 

Aide aux personnes en situation de précarité 
A fratellanza Aide aux personnes sans domicile fixe 3000 

Information et accès aux droits 
Corsavem Aide aux victimes et infractions et médiation pénale 2000 

727$/��¼� 
 

5000 
 
Article 2 : 

- Précise que les crédits sont inscrits au Budget principal 2021, compte 6574, rubrique 
520. 

Ainsi fait et délibéré, les jour, mois et an que dessus. 

 

Le Maire, 

 

Pierre Savelli 
 
&RQIRUPpPHQW�j� O¶DUWLFOH�5����-1 du Code de justice administrative, il est rappelé que la présente délibération peut faire 
O¶REMHW�G¶XQ�UHFRXUV�FRQWHQWLHX[�GHYDQW�OH�7ULEXQDO�$GPLQLVWUDWLI�GH�%DVWLD�GDQV�XQ�GpODL�GH���PRLV�j�FRPSWHU�GH�VD�PHVXUH�GH 
publicité.  /H�7ULEXQDO�$GPLQLVWUDWLI�GH�%DVWLD�SHXW�rWUH� VDLVL�YLD� O¶DSSOLFDWLRQ�© Télérecours citoyens », accessible depuis 
O¶DGUHVVH�FL-après : www.telerecours.fr. 
/D�SUpVHQWH�GpOLEpUDWLRQ�IHUD�O¶REMHW�G¶XQH�SXEOLFDWLRQ�DX�UHFXHLO�GHV�DFWHV�DGPLQLVWUDWLIV�GH�OD�FRPPXQH�HW�G¶XQ�DIILFKDJH�Hn 
Mairie. 

http://www.telerecours.fr/
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Objet :�$WWULEXWLRQ�G¶XQH�VXEYHQWLRQ�j�OD�0DLVRQ�GHV�DGROHVFHQWV� 
Date de la convocation : Vendredi 17 septembre 2021 
'DWH�G¶DIILFKDJH�GH�OD�FRQYRFDWLRQ : Vendredi 17 septembre 2021 
/¶DQ�GHX[�PLOOH�vingt et un, le 24 septembre 2021 à 16h00, OH�&216(,/�081,&,3$/�GH�%$67,$�V¶HVW�UpXQL�j�
O¶+{WHO�GH�9LOOH�GH�%DVWLD��HQ�VpDQFH�RUGLQDLUH��VRXV�OD�SUpVLGHQFH�GH Monsieur Pierre SAVELLI. 
Nombre de membres composant l'assemblée :  43 
Nombre de membres en exercice :  43 
Quorum :   22 
Nombre de membres présents :       35 
Le quorum étant atteint, l'assemblée peut délibérer. 
 
Etaient présents: Monsieur SAVELLI Pierre ; Monsieur MILANI Jean-Louis ; Monsieur TIERI Paul ; 
Madame PIPERI Linda ; Monsieur MASSONI Jean-Joseph ; Madame VIVARELLI-MARI Jéromine ; 
Monsieur De ZERBI Lisandru ; Madame POLISINI Ivana ; Monsieur PERETTI Philippe ; Madame 
ORSINI-SAULI Laura ; Monsieur LUCCIONI Don Petru ; Madame CARRIER Marie-Dominique ; 
Madame COLOMBANI Carulina ; Monsieur DALCOLETTO François ; Monsieur DASSIBAT Franck ; 
Madame FILIPPI Françoise ; Monsieur GRASSI Didier ; Monsieur GRAZIANI Antoine ; Madame 
GUIDICELLI-SBRAGGIA Lauda ; Monsieur LINALE Serge ; Madame LUCIANI Emmanuelle ; 
Madame MANGANO Angelina ; Madame MATTEI Mathilde ; Madame PASQUALINI-'¶8/,92�0DULH-
Pierre ; Madame PELLEGRI Leslie ; Monsieur PIERI Pierre ; Monsieur ROMITI Gérard ; Madame 
SALGE Hélène ; Madame TIMSIT Christelle ; Monsieur De CASALTA Jean-Sébastien ; Madame 
GRAZIANI-SANCIU Livia ; Monsieur TATTI François ; Monsieur MONDOLONI Jean-Martin ; 
Monsieur ZUCCARELLI Jean ; Madame ALBERTELLI Viviane ; Monsieur MORGANTI Julien. 
 
Etaient absents : Madame BELGODERE Danièle ; Madame VESPERINI Françoise. 
 
Ont donné pouvoir : 
Monsieur SIMEONI Gilles à Monsieur SAVELLI Pierre ;  
Madame De GENTILI Emmanuelle à Monsieur PERETTI Philippe ; 
Madame LACAVE Mattea à Monsieur TIERI Paul ; 
Monsieur DEL MORO Alain à Monsieur DASSIBAT Franck ; 
Monsieur FABIANI François à Monsieur De ZERBI Lisandru ; 
Monsieur TATTI François à  Monsieur De CASALTA Jean-Sébastien. 
 
Monsieur Pierre Savelli ouvre la séance et invite le Conseil à désigner son secrétaire : 
Monsieur Paul Tieri élu secrétaire prend place au bureau 
 

Extrait du registre des délibérations 
du conseil municipal de la ville de Bastia 

du vendredi 24 septembre 2021 
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Le conseil municipal, 

Vu la délibération de notre collectivité n°2013-DEC-01-24 en date du 13 décembre 2013 
portant approbation GH�O¶DGKpVLRQ�DX�*URXSHPHQW�G¶LQWpUrW�SXEOLF�GH�OD�PDLVRQ�GpSDUWHPHQWDOH�
des adolescents de la Haute-Corse ; 

Vu O¶DYLV� IDYRUDEOH� GH� OD� FRPPLVVLRQ� GHV� DIfaires économiques, sociales, culturelles et de 
O¶pGXFDWLRQ�HQ�GDWH�GX�21 septembre 2021 ; 

Considérant O¶REMHW�GH la Maison des adolescents (MDA) fondée en 2013, de constituer un lieu 
ressource destiné à la prévention, le bien-être et la santé des adolescents et de répondre à une 
YRORQWp�G¶DSSRUWHU�XQH�PHilleure réponse à leurs besoins ; 

Considérant que les adolescents sont reçus pour diverses problématiques : conflit avec les 
parents, décrochage dans les études, pathologies physiques ou psychologiques ; 

Considérant que notre municipalité est particulièrement attentive à la situation de ces jeunes 
et souhaite favoriser les initiatives qui sont entreprises en leur faveur ; 

Considérant que sXU�OH�WHUULWRLUH�EDVWLDLV�OD�0'$�FRQVWLWXH�O¶XQH�GHV�VWUXFWXUHV�GRQW�le travail 
en direction des adolescents mérLWH�G¶rWUH�VRXOLJQp�HW�VRXWHQX ;    

Considérant que QRWUH�FROOHFWLYLWp�V¶pWDLW�HQJDJpH�j�OXL�YHUser une participation annuelle ;  

Considérant que l¶DQQpH 2020 a été marquée par la stabilité juridique de la structure ainsi que 
par un projet médico-soignant de santé globale ; 
Considérant que cH�SURMHW�V¶LQVFULW�GDQV� OD�SRXUVXLWH�G¶REMHFWLIV�DOOLDQW� OH� UHVSHFW�GX�FDKLHU�
QDWLRQDO�GHV�FKDUJHV�GHV�0'$�HW�O¶DGDSWDWLRQ�GH�O¶RIIUH�DX�FRQWH[WH�GH�QRWUH�WHUULWRLUH ; 

Considérant la demande de subvention de la 0'$�DXSUqV�GH�QRWUH�FROOHFWLYLWp�GH��������¼� 
Après avoir entendu le rapport de Don Petru LUCCIONI, 
Après en avoir délibéré, 
Le conseil municipal, 
$�O¶XQDQLPLWp�GH�VHV�PHPEUHV� 
Mesdames Leslie PELLEGRI et Lauda GUIDICELLI-SBRAGGIA ne participant pas au vote, 
 
Article 1 : 

- Approuve O¶DWWULEXWLRQ�G¶XQH�VXEYHQWLRQ�GH��� ����¼�j�OD�0DLVRQ�GHV�DGROHVFHQWV� 
Article 2 : 

- Précise que les crédits sont inscrits au Budget principal 2021, compte 6574, rubrique 
520. 

Ainsi fait et délibéré, les jour, mois et an que dessus. 

 

Le Maire, 

 

Pierre Savelli 
 
&RQIRUPpPHQW�j� O¶DUWLFOH�5����-1 du Code de justice administrative, il est rappelé que la présente délibération peut faire 
O¶REMHW�G¶XQ�UHFRXUV�FRQWHQWLHX[�GHYDQW�OH�7ULEXnal Administratif de Bastia dans un délai de 2 mois à compter de sa mesure de 
publicité.  /H�7ULEXQDO�$GPLQLVWUDWLI�GH�%DVWLD�SHXW�rWUH� VDLVL�YLD� O¶DSSOLFDWLRQ�© Télérecours citoyens », accessible depuis 
O¶DGUHVVH�FL-après : www.telerecours.fr. 
/D�SUpVHQWH�GpOLEpUDWLRQ�IHUD�O¶REMHW�G¶XQH�SXEOLFDWLRQ�DX�UHFXHLO�GHV�DFWHV�DGPLQLVWUDWLIV�GH�OD�FRPPXQH�HW�G¶XQ�DIILFKDJH�Hn 
Mairie. 

http://www.telerecours.fr/
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Objet :�$WWULEXWLRQ�G¶XQH�SURPHVVH�GH�GRQ�LQVWLWXWLRQQHO�SRXU�OH�7pOpWKRQ�DX�WLWUH�GH�
O¶H[HUFLFH������ 

Date de la convocation : Vendredi 17 septembre 2021 
'DWH�G¶DIILFKDJH�GH�OD�FRQYRFDWLRQ : Vendredi 17 septembre 2021 
/¶DQ�GHX[�PLOOH�vingt et un, le 24 septembre 2021 à 16h00, OH�&216(,/�081,&,3$/�GH�%$67,$�V¶HVW�UpXQL�j�
O¶+{WHO�GH�9LOOH�GH�%DVWLD��HQ�VpDQFH�RUGLQDLUH��VRXV�OD�SUpVLGHQFH�GH Monsieur Pierre SAVELLI. 
Nombre de membres composant l'assemblée :  43 
Nombre de membres en exercice :  43 
Quorum :   22 
Nombre de membres présents :       35 
Le quorum étant atteint, l'assemblée peut délibérer. 
 
Etaient présents: Monsieur SAVELLI Pierre ; Monsieur MILANI Jean-Louis ; Monsieur TIERI Paul ; 
Madame PIPERI Linda ; Monsieur MASSONI Jean-Joseph ; Madame VIVARELLI-MARI Jéromine ; 
Monsieur De ZERBI Lisandru ; Madame POLISINI Ivana ; Monsieur PERETTI Philippe ; Madame 
ORSINI-SAULI Laura ; Monsieur LUCCIONI Don Petru ; Madame CARRIER Marie-Dominique ; 
Madame COLOMBANI Carulina ; Monsieur DALCOLETTO François ; Monsieur DASSIBAT Franck ; 
Madame FILIPPI Françoise ; Monsieur GRASSI Didier ; Monsieur GRAZIANI Antoine ; Madame 
GUIDICELLI-SBRAGGIA Lauda ; Monsieur LINALE Serge ; Madame LUCIANI Emmanuelle ; 
Madame MANGANO Angelina ; Madame MATTEI Mathilde ; Madame PASQUALINI-'¶8/,92�0DULH-
Pierre ; Madame PELLEGRI Leslie ; Monsieur PIERI Pierre ; Monsieur ROMITI Gérard ; Madame 
SALGE Hélène ; Madame TIMSIT Christelle ; Monsieur De CASALTA Jean-Sébastien ; Madame 
GRAZIANI-SANCIU Livia ; Monsieur TATTI François ; Monsieur MONDOLONI Jean-Martin ; 
Monsieur ZUCCARELLI Jean ; Madame ALBERTELLI Viviane ; Monsieur MORGANTI Julien. 
 
Etaient absents : Madame BELGODERE Danièle ; Madame VESPERINI Françoise. 
 
Ont donné pouvoir : 
Monsieur SIMEONI Gilles à Monsieur SAVELLI Pierre ;  
Madame De GENTILI Emmanuelle à Monsieur PERETTI Philippe ; 
Madame LACAVE Mattea à Monsieur TIERI Paul ; 
Monsieur DEL MORO Alain à Monsieur DASSIBAT Franck ; 
Monsieur FABIANI François à Monsieur De ZERBI Lisandru ; 
Monsieur TATTI François à  Monsieur De CASALTA Jean-Sébastien. 
 
Monsieur Pierre Savelli ouvre la séance et invite le Conseil à désigner son secrétaire : 
Monsieur Paul Tieri élu secrétaire prend place au bureau 

Extrait du registre des délibérations 
du conseil municipal de la ville de Bastia 

du vendredi 24 septembre 2021 
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Le conseil municipal, 

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment son article L1611-4 ;  

Vu O¶DYLV� IDYRUDEOH� GH� OD� FRPPLVVLRQ� GHV� DIIDLUHV� pFRQRPLTXHV�� VRFLDOHV�� FXOWXUHOOHV� HW� GH�
O¶pGXFDWLRQ�HQ�GDWH�GX�21 septembre 2021 ; 

Considérant que l'association française contre les myopathies AFM-Téléthon est une 
association de parents et de malades qui mène un combat sans relâche contre des maladies 
génétiques, rares et lourdement invalidantes ; 

Considérant O¶REMHFWLI�GHV�actions GH�O¶DVVRFLDWLRQ�G¶améliorer la vie des malades en attente de 
guérison ; 

Considérant que chaque premier week-end de décembre, O¶DVVRFLDWLRQ mobilise 5 millions de 
Français à travers le Téléthon, élan populaire unique au monde par son ampleur ; 

Considérant que le téléthon donne à l'association AFM-Téléthon les moyens de mener son 
combat contre la maladie ; 

Considérant que depuis plusieurs années, notre collectivité participe à cet évènement et 
souhaite soutenir à nouveau O
DVVRFLDWLRQ�O¶$)0-Téléthon en lui faisant un don de 3 ���¼ ; 

Après avoir entendu le rapport de Madame Laura ORSINI SAULI, 
Après en avoir délibéré, 
Le conseil municipal, 
$�O¶XQDQLPLWp�� 

Article 1 : 
- Autorise Monsieur le Maire à signer une promesse institutionnelle de don afin de 

reverser 3 ���¼�DX�SURILW�de l'association AFM-Téléthon. 

Article 2 : 
Précise que les crédits sont inscrits au Budget Principal 2020, chapitre 65, compte 
657400, fonction 12. 
 
 
 
 
 
 

Ainsi fait et délibéré, les jour, mois et an que dessus. 

 

Le Maire, 

 

Pierre Savelli 
 
Conformément à O¶DUWLFOH�5����-1 du Code de justice administrative, il est rappelé que la présente délibération peut faire 
O¶REMHW�G¶XQ�UHFRXUV�FRQWHQWLHX[�GHYDQW�OH�7ULEXQDO�$GPLQLVWUDWLI�GH�%DVWLD�GDQV�XQ�GpODL�GH���PRLV�j�FRPSWHU�GH�VD�PHVXUH�GH 
publicité.  Le TribunaO�$GPLQLVWUDWLI�GH�%DVWLD�SHXW�rWUH� VDLVL�YLD� O¶DSSOLFDWLRQ�© Télérecours citoyens », accessible depuis 
O¶DGUHVVH�FL-après : www.telerecours.fr. 
/D�SUpVHQWH�GpOLEpUDWLRQ�IHUD�O¶REMHW�G¶XQH�SXEOLFDWLRQ�DX�UHFXHLO�GHV�DFWHV�DGPLQLVWUDWLIV�GH�OD�FRPPXQH�HW�G¶XQ�DIILFKDJH�HQ�
Mairie. 

http://www.telerecours.fr/
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Objet :�$FTXLVLWLRQ�DX[�FRQVRUWV�5DIIDOOL�GH�OD�SDUFHOOH�(�����GDQV�OH�FDGUH�GX�SURMHW�GH�
YRLH�©�&XUEDLD�6XSUDQD�ª� 

Date de la convocation : Vendredi 17 septembre 2021 
'DWH�G¶DIILFKDJH�GH�OD�FRQYRFDWLRQ : Vendredi 17 septembre 2021 
/¶DQ�GHX[�PLOOH�vingt et un, le 24 septembre 2021 à 16h00, OH�&216(,/�081,&,3$/�GH�%$67,$�V¶HVW�UpXQL�j�
O¶+{WHO�GH�9LOOH�GH�%DVWLD��HQ�VpDQFH�RUGLQDLUH��VRXV�OD�SUpVLGHQFH�GH Monsieur Pierre SAVELLI. 
Nombre de membres composant l'assemblée :  43 
Nombre de membres en exercice :  43 
Quorum :   22 
Nombre de membres présents :       35 
Le quorum étant atteint, l'assemblée peut délibérer. 
 
Etaient présents: Monsieur SAVELLI Pierre ; Monsieur MILANI Jean-Louis ; Monsieur TIERI Paul ; 
Madame PIPERI Linda ; Monsieur MASSONI Jean-Joseph ; Madame VIVARELLI-MARI Jéromine ; 
Monsieur De ZERBI Lisandru ; Madame POLISINI Ivana ; Monsieur PERETTI Philippe ; Madame 
ORSINI-SAULI Laura ; Monsieur LUCCIONI Don Petru ; Madame CARRIER Marie-Dominique ; 
Madame COLOMBANI Carulina ; Monsieur DALCOLETTO François ; Monsieur DASSIBAT Franck ; 
Madame FILIPPI Françoise ; Monsieur GRASSI Didier ; Monsieur GRAZIANI Antoine ; Madame 
GUIDICELLI-SBRAGGIA Lauda ; Monsieur LINALE Serge ; Madame LUCIANI Emmanuelle ; 
Madame MANGANO Angelina ; Madame MATTEI Mathilde ; Madame PASQUALINI-'¶8/,92�0DULH-
Pierre ; Madame PELLEGRI Leslie ; Monsieur PIERI Pierre ; Monsieur ROMITI Gérard ; Madame 
SALGE Hélène ; Madame TIMSIT Christelle ; Monsieur De CASALTA Jean-Sébastien ; Madame 
GRAZIANI-SANCIU Livia ; Monsieur TATTI François ; Monsieur MONDOLONI Jean-Martin ; 
Monsieur ZUCCARELLI Jean ; Madame ALBERTELLI Viviane ; Monsieur MORGANTI Julien. 
 
Etaient absents : Madame BELGODERE Danièle ; Madame VESPERINI Françoise. 
 
Ont donné pouvoir : 
Monsieur SIMEONI Gilles à Monsieur SAVELLI Pierre ;  
Madame De GENTILI Emmanuelle à Monsieur PERETTI Philippe ; 
Madame LACAVE Mattea à Monsieur TIERI Paul ; 
Monsieur DEL MORO Alain à Monsieur DASSIBAT Franck ; 
Monsieur FABIANI François à Monsieur De ZERBI Lisandru ; 
Monsieur TATTI François à  Monsieur De CASALTA Jean-Sébastien. 
 
Monsieur Pierre Savelli ouvre la séance et invite le Conseil à désigner son secrétaire : 
Monsieur Paul Tieri élu secrétaire prend place au bureau 

Extrait du registre des délibérations 
du conseil municipal de la ville de Bastia 

du vendredi 24 septembre 2021 
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Le conseil municipal, 

Vu le Code de O¶([SURSULDWLRQ pour Cause G¶8WLOLWp Publique et notammment O¶DUWLFOH R.311-4; 

Vu O¶arrêté préfectoral en date du 1er juillet 2020 prescrivant O¶RXYHUWXUH�GHV�HQTXrWHV�SXEOLTXHs 
FRQMRLQWHV�UHODWLYHV�DX�SURMHW�G¶DPpQDJHPHQW�GH�OD�YRLH�©�&urbaja Suprana » ; 

Vu O¶DYLV�IDYRUDEOH�DYHF�UpVHUYH�du commissaire-enquêteur en date du 7 octobre 2020 ; 

Vu la délibération de notre collectivité n°2020/DEC/01/11 en date du 18 décembre 2020 portant 
sur le «  Projet de voie Curbaja Suprana ��GpOLEpUDWLRQ�PRWLYpH�HQ�YXH�GH�SDVVHU�RXWUH�O¶DYLV�
favorable avec réserve émis par la commissaire-enquêteur » ;   

Vu O¶DYLV�GX�3{OH�G¶(YDOXDWLRQ�'RPDQLDOH�GH�OD�'*),3�HQ�GDWH�GX����PDUV����� ; 

Vu les courriers respectifs en date des 3 juin 2021, 9 juin 2021, 14 juin 2021 et 7 juin 2021 des 
consorts RAFFALLI (Catherine RAFFALLI épouse ROLS, Lucie RAFFALLI Vve MARI, 
Marie-Josephe RAFFALLI Vve NAKAHASHI et Martine RAFFALLI épouse GRIMALDI en 
date du 14 juin 2021 ; 
Vu O¶DYLV� IDYRUDEOH� GH� OD� FRPPLVVLRQ� GH� O¶DPpQDJHPHQW� GH� O¶HVSDFH� XUEDLQ en date du 21 
septembre 2021 ; 

Considérant les enquêtes publiques FRQMRLQWHV�UHODWLYHV�DX�SURMHW�G¶DPpQDJHPHQW�GH�OD�YRLH�
«  Curbaja Suprana » qui se sont déroulées du mercredi 19 août 2020 au jeudi 3 septembre 2020 
inclus. 
Considérant que le commissaire-enquêteur a rendu le 7 octobre 2020 un avis favorable sous 
réserve de supprimer la piste cyclable prévue au projet ; 

Considérant que le conseil municipal a décidé de passer outre cet avis et de maintenir son 
projet tel que soXPLV�j�O¶HQTXrWH�SXEOLTXH ; 

Considérant que la délibération de notre collectivité n°2020/DEC/01/11 en date du 18 
décembre 2020 Q¶D�IDLW�O¶REMHW�G¶DXFXQ�UHFRXUV ; 
Considérant TXH�O¶RIIUH�D�pWp�QRWLILpH�DSUqV O¶RXYHUWXUH�GH�O¶HQTXrWH�SUpDODEOH�j�OD�GpFODUDWLon 
G¶XWLOLWp� SXEOLTXH aux consorts RAFFALLI (Catherine RAFFALLI épouse ROLS, Lucie 
RAFFALLI Vve MARI, Marie-Joseph RAFFALLI Vve NAKAHASHI et Martine RAFFALLI 
épouse GRIMALDI FRQIRUPpPHQW�j�O¶DYLV�GX�3{OH�G¶(YDOXDWLRQ�'RPDQLDOH�GH�OD�'*),3�GX�
24 mars 2021 ; 

Considérant O¶LQGHPQLWp�G¶XQ�PRQWDQW�JOREDO�GH��������¼�GRQW��� ����¼�DX�WLWUH�GH�O¶LQGHPQLWp�
SULQFLSDOH�HW�������¼�DX�WLWUH�GH�O¶LQGHPQLWp�GH�UHPSORL�SRXU�O¶H[SURSULDWLRQ�GH�OD�SDUFHOOH�(�
�����G¶HQYLURQ������Pð��SURYHQDQW�GH�OD�GLYLVLRQ�de la parcelle E 303 ; 

Considérant que les consorts RAFFALLI ont accepté cette proposition. 

Après avoir entendu le rapport de Monsieur Paul TIERI, 
Après en avoir délibéré, 
Le conseil municipal, 
$�O¶XQDQLPLWp�� 

Article 1 :  
- Approuve O¶DFTXLVLWLRQ� GH� OD� SDUFHOOH� (� ���� ����� Pð�� DSSDUWHQDQW� j� &DWKHULQH�

RAFFALLI épouse ROLS, Lucie RAFFALLI Vve MARI, Marie-Josèphe RAFFALLI 
Vve NAKAHASHI et Martine RAFFALLI épouse GRIMALDI moyennant une 
LQGHPQLWp�JOREDOH�GH�GH��������¼�GRQW��� ����¼�DX�WLWUH�GH�O¶LQGHPQLWp�SULQFLSDOH�HW�
5  090  ¼�DX�WLWUH�GH�O¶LQGHPQLWp�GH�UHPSORL. 
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Article 2 :  
- Autorise Monsieur le Maire à signer O¶DFWH� GH� YHQWH� RX� OH� WUDLWp� G¶DGKpVLRQ� j�

O¶RUGRQQDQFH�G¶H[SURSULDWLRQ�VHORQ�O¶pWDW�G¶DYDQFHPHQW�GH�OD�SURFpGXUH�DGPLQLVWUDWLYH�
et tout document nécessaire à la formalisation de cet accord. 
 
 
 
 

Ainsi fait et délibéré, les jour, mois et an que dessus. 

 

Le Maire, 

 

Pierre Savelli 

 

 

 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 
&RQIRUPpPHQW�j� O¶DUWLFOH�5����-1 du Code de justice administrative, il est rappelé que la présente délibération peut faire 
O¶REMHW�G¶XQ�UHFRXUV�FRQWHQWLHX[�GHYDQW�OH�7ULEXQDO�$GPLQLVWUDWLI�GH�%DVWLD�GDQV�XQ�GpODL�GH���PRLV�j�FRPSWHU�GH�VD�PHVXUH�GH 
publicité.  /H�7ULEXQDO�$GPLQLVWUDWLI�GH�%DVWLD�SHXW�rWUH� VDLVL�YLD� O¶DSSOLFDWLRQ�© Télérecours citoyens », accessible depuis 
O¶DGUHVVH�FL-après : www.telerecours.fr. 
/D�SUpVHQWH�GpOLEpUDWLRQ�IHUD�O¶REMHW�G¶XQH�SXEOLFDWLRQ�DX�UHFXHLO�GHV�DFWHV�DGPLQLVWUDWLIV�GH�OD�FRPPXQH�HW�G¶XQ�DIILFKDJH�Hn 
Mairie. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

http://www.telerecours.fr/
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Objet :�$FTXLVLWLRQ�j�0PH�&DWKHULQH�5DIIDOOL�pSRXVH�5ROV�GH�OD�SDUFHOOH�(����GDQV�OH�FDGUH�
GX�SURMHW�GH�YRLH�©�&XUEDLD�6XSUDQD�ª� 

Date de la convocation : Vendredi 17 septembre 2021 
'DWH�G¶DIILFKDJH�GH�OD�FRQYRFDWLRQ : Vendredi 17 septembre 2021 
/¶DQ�GHX[�PLOOH�vingt et un, le 24 septembre 2021 à 16h00, OH�&216(,/�081,&,3$/�GH�%$67,$�V¶HVW�UpXQL�j�
O¶+{WHO�GH�9LOOH�GH�%DVWLD��HQ�VpDQFH�RUGLQDLUH��VRXV�OD�SUpVLGHQFH�GH Monsieur Pierre SAVELLI. 
Nombre de membres composant l'assemblée :  43 
Nombre de membres en exercice :  43 
Quorum :   22 
Nombre de membres présents :       35 
Le quorum étant atteint, l'assemblée peut délibérer. 
 
Etaient présents: Monsieur SAVELLI Pierre ; Monsieur MILANI Jean-Louis ; Monsieur TIERI Paul ; 
Madame PIPERI Linda ; Monsieur MASSONI Jean-Joseph ; Madame VIVARELLI-MARI Jéromine ; 
Monsieur De ZERBI Lisandru ; Madame POLISINI Ivana ; Monsieur PERETTI Philippe ; Madame 
ORSINI-SAULI Laura ; Monsieur LUCCIONI Don Petru ; Madame CARRIER Marie-Dominique ; 
Madame COLOMBANI Carulina ; Monsieur DALCOLETTO François ; Monsieur DASSIBAT Franck ; 
Madame FILIPPI Françoise ; Monsieur GRASSI Didier ; Monsieur GRAZIANI Antoine ; Madame 
GUIDICELLI-SBRAGGIA Lauda ; Monsieur LINALE Serge ; Madame LUCIANI Emmanuelle ; 
Madame MANGANO Angelina ; Madame MATTEI Mathilde ; Madame PASQUALINI-'¶8/,92�0DULH-
Pierre ; Madame PELLEGRI Leslie ; Monsieur PIERI Pierre ; Monsieur ROMITI Gérard ; Madame 
SALGE Hélène ; Madame TIMSIT Christelle ; Monsieur De CASALTA Jean-Sébastien ; Madame 
GRAZIANI-SANCIU Livia ; Monsieur TATTI François ; Monsieur MONDOLONI Jean-Martin ; 
Monsieur ZUCCARELLI Jean ; Madame ALBERTELLI Viviane ; Monsieur MORGANTI Julien. 
 
Etaient absents : Madame BELGODERE Danièle ; Madame VESPERINI Françoise. 
 
Ont donné pouvoir : 
Monsieur SIMEONI Gilles à Monsieur SAVELLI Pierre ;  
Madame De GENTILI Emmanuelle à Monsieur PERETTI Philippe ; 
Madame LACAVE Mattea à Monsieur TIERI Paul ; 
Monsieur DEL MORO Alain à Monsieur DASSIBAT Franck ; 
Monsieur FABIANI François à Monsieur De ZERBI Lisandru ; 
Monsieur TATTI François à  Monsieur De CASALTA Jean-Sébastien. 
 
Monsieur Pierre Savelli ouvre la séance et invite le Conseil à désigner son secrétaire : 
Monsieur Paul Tieri élu secrétaire prend place au bureau 

Extrait du registre des délibérations 
du conseil municipal de la ville de Bastia 

du vendredi 24 septembre 2021 
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Le conseil municipal, 

Vu le Code de expropriation pour cause G¶utilité publique et notamment O¶DUWLFOH R.311-4; 

Vu O¶arrêté préfectoral en date du 1er juillet 2020 prescrivant O¶RXYHUWXUH�GHV�HQTXrWHV�SXEOLTXHs 
FRQMRLQWHV�UHODWLYHV�DX�SURMHW�G¶DPpQDJHPHQW�GH�OD�YRLH�©�&urbaia Suprana » ; 

Vu O¶DYLV�IDYRUDEOH�DYHF�UpVHUYH�du commissaire-enquêteur en date du 7 octobre 2020 ; 

Vu la délibération de notre collectivité n°2020/DEC/01/11 en date du 18 décembre 2020 portant 
sur le «  Projet de voie Curbaia Suprana : délibération motivée en vue de passHU�RXWUH�O¶DYLV�
favorable avec réserve émis par la commissaire-enquêteur » ;   

Vu O¶DYLV�GX�3{OH�G¶(YDOXDWLRQ�'RPDQLDOH�GH�OD�'*),3�HQ�GDWH�GX����PDUV����� ; 

Vu le courrier de Mme Catherine RAFFALLI épouse ROLS en date du 3 juin 2021 ; 
Vu O¶DYLV� IDYRUDEOH� de la commission GH� O¶DPpQDJHPHQW� GH� O¶HVSDFH� XUEDLQ en date du 21 
septembre 2021 ; 

Considérant les enquêtes publiques FRQMRLQWHV�UHODWLYHV�DX�SURMHW�G¶DPpQDJHPHQW�GH�OD�YRLH�
«  Curbaia Suprana » qui se sont déroulées du mercredi 19 août 2020 au jeudi 3 septembre 2020 
inclus. 

Considérant que le commissaire-enquêteur a rendu le 7 octobre 2020 un avis favorable sous 
réserve de supprimer la piste cyclable prévue au projet ; 

Considérant que le conseil municipal a décidé de passer outre cet avis et de maintenir son 
SURMHW�WHO�TXH�VRXPLV�j�O¶HQTXrWH�SXEOLTXH ; 

Considérant que la délibération de notre collectivité n°2020/DEC/01/11 en date du 18 
décembre 2020 Q¶D�IDLW�O¶REMHW�G¶DXFXQ�UHFRXUV ; 
Considérant TXH�O¶RIIUH�D�pWp�QRWLILpH�après O¶RXYHUWXUH�GH�O¶HQTXrWH�SUéalable à la déclaration 
G¶XWLOLWp�SXEOLTXH j�0PH�&DWKHULQH�5$))$//,�pSRXVH�52/6�FRQIRUPpPHQW�j�O¶DYLV�GX�3{OH�
G¶(YDOXDWLRQ�'RPDQLDOH�GH�OD�'*),3�GX����PDUV����� ; 

Considérant O¶LQGHPQLWp�G¶XQ�PRQWDQW�JOREDO�GH�������¼�GRQW�������¼�DX�WLWUH�GH�O¶LQGHPQLWp�
SULQFLSDOH�HW�������¼�DX�WLWUH�GH�O¶LQGHPQLWp�GH�UHPSORL SRXU�O¶H[SURSULDWLRQ�GH����Pð�j�GpWDFKHU�
de la parcelle E 322 ; 

Considérant que Mme Catherine RAFFALLI épouse ROLS a accepté cette proposition. 

Après avoir entendu le rapport de Monsieur Paul TIERI, 
Après en avoir délibéré, 
Le conseil municipal, 
$�O¶XQDQLPLWp�� 

Article 1 :  
- Approuve O¶DFTXLVLWLRQ� O¶DFTXLVLWLRQ� de 84 m² à détacher de la parcelle E 322 

appartenant à Mme Catherine RAFFALLI épouse ROLS moyennant une indemnité 
JOREDOH�GH�������¼�GRQW�������¼�DX�WLWUH�GH�O¶LQGHPQLWp�SULQFLSDOH�HW�������¼�au titre de 
O¶LQGHPQLWp�GH�UHPSORL. 

Article 2 :  
- Autorise Monsieur le Maire à signer O¶DFWH� GH� YHQWH� RX� OH� WUDLWp� G¶DGKpVLRQ� j�

O¶RUGRQQDQFH�G¶H[SURSULDWLRQ�VHORQ�O¶pWDW�G¶DYDQFHPHQW�GH�OD�SURFpGXUH�DGPLQLVWUDWLYH�
et tout document nécessaire à la formalisation de cet accord. 
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Ainsi fait et délibéré, les jour, mois et an que dessus. 

 

Le Maire, 

 

Pierre Savelli 

 

 

 

 

 
 

 

 
 
&RQIRUPpPHQW�j� O¶DUWLFOH�5����-1 du Code de justice administrative, il est rappelé que la présente délibération peut faire 
O¶REMHW�G¶XQ�UHFRXUV�FRQWHQWLHX[�GHYDQW�OH�7ULEXQDO�$GPLQLVWUDWLI�GH�%DVWLD�GDQV un délai de 2 mois à compter de sa mesure de 
publicité.  /H�7ULEXQDO�$GPLQLVWUDWLI�GH�%DVWLD�SHXW�rWUH� VDLVL�YLD� O¶DSSOLFDWLRQ�© Télérecours citoyens », accessible depuis 
O¶DGUHVVH�FL-après : www.telerecours.fr. 
LD�SUpVHQWH�GpOLEpUDWLRQ�IHUD�O¶REMHW�G¶XQH�SXEOLFDWLRQ�DX�UHFXHLO�GHV�DFWHV�DGPLQLVWUDWLIV�GH�OD�FRPPXQH�HW�G¶XQ�DIILFKDJH�HQ 
Mairie. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

http://www.telerecours.fr/
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Objet :�&HVVLRQ�GH�SRUWLRQ�GH�GRPDLQH�SXEOLF�URXWLHU�j�OD�&ROOHFWLYLWp�GH�&RUVH�GDQV�OH�
FDGUH�GH�O¶DPpQDJHPHQW�GH�OD�KDOWH�IHUURYLDLUH�GH�%DVVDQHVH�DX�GURLW�GX�FKHPLQ�GH�OD�

&DUERQLWH� 
Date de la convocation : Vendredi 17 septembre 2021 
'DWH�G¶DIILFKDJH�GH�OD�convocation : Vendredi 17 septembre 2021 
/¶DQ�GHX[�PLOOH�vingt et un, le 24 septembre 2021 à 16h00, OH�&216(,/�081,&,3$/�GH�%$67,$�V¶HVW�UpXQL�j�
O¶+{WHO�GH�9LOOH�GH�%DVWLD��HQ�VpDQFH�RUGLQDLUH��VRXV�OD�SUpVLGHQFH�GH Monsieur Pierre SAVELLI. 
Nombre de membres composant l'assemblée :  43 
Nombre de membres en exercice :  43 
Quorum :   22 
Nombre de membres présents :       35 
Le quorum étant atteint, l'assemblée peut délibérer. 
 
Etaient présents: Monsieur SAVELLI Pierre ; Monsieur MILANI Jean-Louis ; Monsieur TIERI Paul ; 
Madame PIPERI Linda ; Monsieur MASSONI Jean-Joseph ; Madame VIVARELLI-MARI Jéromine ; 
Monsieur De ZERBI Lisandru ; Madame POLISINI Ivana ; Monsieur PERETTI Philippe ; Madame 
ORSINI-SAULI Laura ; Monsieur LUCCIONI Don Petru ; Madame CARRIER Marie-Dominique ; 
Madame COLOMBANI Carulina ; Monsieur DALCOLETTO François ; Monsieur DASSIBAT Franck ; 
Madame FILIPPI Françoise ; Monsieur GRASSI Didier ; Monsieur GRAZIANI Antoine ; Madame 
GUIDICELLI-SBRAGGIA Lauda ; Monsieur LINALE Serge ; Madame LUCIANI Emmanuelle ; 
Madame MANGANO Angelina ; Madame MATTEI Mathilde ; Madame PASQUALINI-'¶8/,92�0DULH-
Pierre ; Madame PELLEGRI Leslie ; Monsieur PIERI Pierre ; Monsieur ROMITI Gérard ; Madame 
SALGE Hélène ; Madame TIMSIT Christelle ; Monsieur De CASALTA Jean-Sébastien ; Madame 
GRAZIANI-SANCIU Livia ; Monsieur TATTI François ; Monsieur MONDOLONI Jean-Martin ; 
Monsieur ZUCCARELLI Jean ; Madame ALBERTELLI Viviane ; Monsieur MORGANTI Julien. 
 
Etaient absents : Madame BELGODERE Danièle ; Madame VESPERINI Françoise. 
Ont donné pouvoir : 
Monsieur SIMEONI Gilles à Monsieur SAVELLI Pierre ;  
Madame De GENTILI Emmanuelle à Monsieur PERETTI Philippe ; 
Madame LACAVE Mattea à Monsieur TIERI Paul ; 
Monsieur DEL MORO Alain à Monsieur DASSIBAT Franck ; 
Monsieur FABIANI François à Monsieur De ZERBI Lisandru ; 
Monsieur TATTI François à  Monsieur De CASALTA Jean-Sébastien. 
 
Monsieur Pierre Savelli ouvre la séance et invite le Conseil à désigner son secrétaire : 
Monsieur Paul Tieri élu secrétaire prend place au bureau 

Extrait du registre des délibérations 
du conseil municipal de la ville de Bastia 

du vendredi 24 septembre 2021 
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Le conseil municipal, 

Vu le Code la Propriété des Personnes Publiques et notamment les articles L3112-1 et suivants ; 

Vu O¶DYLV du Conseil G¶(WDW en date du 3 novembre 1997 concernant la commune de  
Fougerolles et en date du 15 mai 2012 concernant la commune de  Hayart; 

Vu les avis du Pôle G¶(YDOXDWLRQ de la DGFIP en date des 2 et 3 septembre 2021 ; 

Vu O¶DYLV� IDYRUDEOH� GH� OD� FRPPLVVLRQ� GH� O¶DPpQDJHPHQW� GH� O¶HVSDFH� XUEDLQ en date du 21 
septembre 2021 ; 

Considérant le projet de la Collectivité de Corse de créer une nouvelle halte ferroviaire à 
Lupinu, quartier Bassanese, au droit du chemin de la Carbonite ; 

Considérant TX¶LO� V¶DJLW�SULQFLSDOHPHQW�GH�FUpHU�XQH�JDUH�GH� FURLVHPHQW�GHV� WUDLQV�HW�GHV�
quais latéraux attenants ; 

Considérant que ce projet rend nécessaire, au Nord du passage à niveau N°2, le dévoiement 
des réseaux (gaz et électricité) et une action corrective légère du tracé du chemin de la 
Carbonite ;  

Considérant TX¶LO� SHUPHWWUD� XQH� DPpOLRUDWLRQ� GH� O¶RIIUH� GH� Firculation des trains, en 
augmentant le nombre de croisements entre Bastia et Casamozza, tout en sécurisant les accès 
aux quais ; 

Considérant OD�GHPDQGH�G¶DFTXLVLWLRQ�GH la Collectivité de Corse à titre gratuit de 429 m² 
(19 m²+214 m²+196 m²) à prélever sur le chemin de la Carbonite ;  

Considérant TX¶HOOH�YD�SURFpGHU�j�O¶DFTXLVLWLRQ�GH�����Pð�j�GpWDFKHU�GH�OD�SDUFHOOH�$<����
DSSDUWHQDQW�j�OD�&RPPXQDXWp�G¶$JJORPpUDWLRQ�GH�%DVWLD�SRXU�FRPSHQVHU�O¶pODUJLVVHPHQW�GH�
O¶HPSULVH�IHUURYLDLUH�VXU�OH�FKHPLQ�GH�OD�&DUERnite et reconstituer  ainsi le linéaire du chemin ;  

Considérant que cHWWH�HPSULVH�VHUD�GRQF�FpGpH�JUDWXLWHPHQW�j�OD�9LOOH�GH�%DVWLD�j�O¶LVVXH�GHV�
travaux ; 

Considérant TX¶HQ DSSOLFDWLRQ� GH� O¶DUWLFOH� /�����-1 du Code la Propriété des Personnes 
Publiques, les biens relevant du domaine public des personnes publiques peuvent être cédés 
j�O¶DPLDEOH��sans déclassement préalable, HQWUH�HOOHV��ORUVTX¶LOV�VRQW�GHVWLQpV�j�O¶H[HUFLFH�GHV�
compétences de la personne publique qui les acquiert ; 

Considérant TX¶HQ�O¶HVSqFe, les emprises du domaine public routier communal objet de la 
demande, vont intégrer le domaine public ferroviaire de la Collectivité de Corse ; 

Considérant que s¶DJLVVDQW� GH� OD� GHPDQGH� GH� FHVVLRQ� JUDWXLWH�� FHOOH-ci est prohibée car 
considérée comme une libéralité ; 

Considérant cependant, que la jurisprudence (CE.3-11-1997 Cmne de Fougerolles ; 
&(������������+D\DUW��O¶DXWRULVH�j�FRQGLWLRQ�TX¶HOOH�VDWLVIDVVH�XQ�LQWpUrW�JpQpUDO�HW�SDUWDQW�
TX¶HOOH�FRQVWLWXH�XQH�FRQWUHSDUWLH�VXIILVDQWH�j�O¶pFRQRPLH�JpQpUDOH�GH la cession ; 

Considérant que le projet de création de la halte ferroviaire tel que présenté va sécuriser le 
déplacement des voyageurs notamment Bastiais, et améliorer leur mobilité ; 

Considérant que par ailleurs, dès lors que la déviation du chemin de la Carbonite est rendue 
nécesVDLUH�SDU�FH�SURMHW� HW�TX¶LO�Q¶\�D�SDV�GH� WUDYDX[ prévus par notre collectivité dans ce 
secteur, la reconstitution du chemin sera intégralement prise en charge par la Collectivité de 
Corse ; 

Considérant OH�PRQWDQW�GH�O¶ensemble des travaux chiffré à environ 200 ����¼�+7 ;  
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Considérant TX¶DILQ�GH�QH�SDV�QXLUH�DX�ERQ�DYDQFHPHQW�GH�O¶RSpUDWLRQ�JOREDOH��VHXOH�OD�&G&��
UHVSRQVDEOH�GH�O¶RSpUDWLRQ�G¶DPpQDJHPHQW�GH�OD�KDOWH�IHUURYLDLUH��HVW�j�PrPH�GH�SLORWHU��GDQV�
un souci de coordination et de phasage des travaux, les travaux relatifs à la reconstitution du 
FKHPLQ�GH�OD�&DUERQLWH�LQGLVVRFLDEOHV�GH�O¶DPpQDJHPHQW�JOREDO ;  
Considérant TX¶Xne convention sera signée avec la Collectivité de Corse définissant les 
modalités collaboratives entre les deux parties permettant la réalisation du projet de 
requalification de la halte ferroviaire de Bassanese ; 

Considérant O¶HVWLPDWLRQ�Ges 281 m² à détacher de la parcelle AY 67 par avis en date du 2 
septembre 2021 GX�3{OH�G¶(YDOXDWLRQ�GH�OD�'*),3 à 14 05��¼ ; 

Considérant O¶HVWLPDWLRQ�Ges 429 m² par avis du 3 sHSWHPEUH������GX�3{OH�G¶(YDluation de 
la DGFIP à 10 ����¼ . 

Après avoir entendu le rapport de Monsieur Paul TIERI, 
Après en avoir délibéré, 
Le conseil municipal, 
$�O¶XQDQLPLWp�� 

Article 1 :  
- Approuve, au bénéfice de la Collectivité de Corse, la cession à titre gratuit, sans 

déclassement préalable, de 429 m² à détacher du domaine public routier du chemin de 
la Carbonite. 

Article 2 :  
- Approuve O¶DFTXLVLWLRQ�à titre gratuit de 281 m² à détacher de la parcelle AY 67 dès 

que la Collectivité de Corse en sera devenue propriétaire. 

Article 3 :  
- Autorise 0RQVLHXU�OH�0DLUH�j�VLJQHU�OHV�DFWHV�FRUUHVSRQGDQWV�VHORQ�O¶pWDW�¶DYDQFHPHQW�

du dossier, soit en la forme notariée, soit en la forme administrative ainsi que tous 
documents nécessaires à la formalisation de ces transactions. 

Article 4 :  
- Approuve la convention cadre telle que figurant en annexe. 

Article 5 :  
- Autorise Monsieur le Maire à signer la convention-cadre. 

 
Ainsi fait et délibéré, les jour, mois et an que dessus. 

 

Le Maire, 

 

Pierre Savelli 
 
 
&RQIRUPpPHQW�j� O¶DUWLFOH�5����-1 du Code de justice administrative, il est rappelé que la présente délibération peut faire 
O¶REMHW�G¶XQ�UHFRXUV�FRQWHQWLHX[�GHYDQW�OH�7ULEXQDO�$GPLQLVWUDWLI�GH�%DVWLD�GDQV�XQ�Gplai de 2 mois à compter de sa mesure de 
publicité.  /H�7ULEXQDO�$GPLQLVWUDWLI�GH�%DVWLD�SHXW�rWUH� VDLVL�YLD� O¶DSSOLFDWLRQ�© Télérecours citoyens », accessible depuis 
O¶DGUHVVH�FL-après : www.telerecours.fr. 
La présHQWH�GpOLEpUDWLRQ�IHUD�O¶REMHW�G¶XQH�SXEOLFDWLRQ�DX�UHFXHLO�GHV�DFWHV�DGPLQLVWUDWLIV�GH�OD�FRPPXQH�HW�G¶XQ�DIILFKDJH�HQ�
Mairie. 

http://www.telerecours.fr/
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mél. :  ddfip2b.pole-evaluation@dgfip.finances.gouv.fr

Le 03/09/2021   

Le directeur départemental des finances
publiques

à

Monsieur le Maire de Bastia

1, avenue Pierre Giudicelli
20410 BASTIA CEDEX

POUR NOUS JOINDRE

Affaire suivie par : Eliane Tardi

téléphone : 04 95 32 88 21
courriel : eliane.tardi  @dgfip.finances.gouv.fr  

Réf. DS:5186890
Réf LIDO/OSE : 2021-99999-60697

AVIS DU DOMAINE SUR LA VALEUR VÉNALE

Désignation du bien : Portions de chemins communaux

Adresse du bien : Bassanese - BASTIA

Département : Haute-Corse

Valeur vénale : DIX MILLE SEPT CENT VINGT-CINQ EUROS (10 725 @)

Il est rappelé que les collectivités territoriales et leurs groupements peuvent sur délibération motivée s’écarter de
cette valeur.

7300 - SD
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1 - SERVICE CONSULTANT

Commune de Bastia 

affaire suivie par : Josefa NEGRONI

2 - DATE

de consultation : 10/08/2021

de réception : 10/08/2021

de visite : pas de visite effectuée

de dossier en état : 10/08/2021

3 - OPÉRATION SOUMISE À L’AVIS DU DOMAINE – DESCRIPTION DU PROJET ENVISAGÉ

Cession de domaine public communal sans déclassement (L 3112-1 CG3P) à la CDC pour
aménager la halte ferroviaire Bassanese 

4 - DESCRIPTION DU BIEN

Il s’agit d’emprises de 19 mB+ 214 mB+ 196 mB (total = 429 mB) sur le domaine public routier au
droit des parcelles AZ 397 et AY 67 

5 – SITUATION JURIDIQUE

Bien évalué libre de toute occupation.

6 - URBANISME – RÉSEAUX

Zone AU2  du PLU : réservée à une urbanisation future à vocation principale d’habitation

7 - DATE DE RÉFÉRENCE

Évaluation à la date actuelle.

8 - DÉTERMINATION DE LA VALEUR VÉNALE

- Par comparaison.
La valeur vénale du bien est fixée à  :

DIX MILLE SEPT CENT VINGT-CINQ EUROS (10 725 @)

9 - DURÉE DE VALIDITÉ

Un an.



10 - OBSERVATIONS

Il n’est pas tenu compte dans la présente évaluation des surcoûts éventuels liés à la recherche
d’archéologie préventive, de présence d’amiante, de termites et des risques liés au saturnisme,
de plomb ou de pollution des sols.

La présente estimation est réalisée sur la base des éléments en possession du service à la date
du présent avis.

Une nouvelle consultation du Pôle d’évaluation domaniale serait nécessaire si l’opération
n’était pas réalisée dans le délai ci-dessus ou si les règles d’urbanisme ou les conditions du
projet étaient appelées à changer.

Pour le directeur départemental des finances publiques
et par délégation,

L’inspectrice,
Eliane Tardi

L’enregistrement de votre demande a fait l’objet d’un traitement informatique. Le droit d’accès et
de rectification, prévu par la loi n° 78-17 modifiée relative à l’informatique, aux fichiers et aux
libertés, s’exerce auprès des directions territorialement compétentes de la Direction Générale des
Finances Publiques.
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CONVENTION CADRE RELATIVE A LA CREATION DE LA NOUVELLE 
HALTE FERROVIAIRE DE BASSANESE 

 
 

La présente convention est passée entre : 
 
 

La Ville de Bastia, représentée par son Maire, Monsieur Pierre SAVELLI, dûment habilité en 
vertu de la délibération n°  en date du …., ci-après dénommée « La Ville », 
 
 D'une part, 
 
Et, 
 

La collectivité de Corse, représentée par son Président, Monsieur Gille SIMEONI, dûment 
habilité en vertu de la délibération n°…….. en date du ……., ci-après dénommée « la CdC », 
 
 

                                                                       D’autre part, 
 
PREAMBULE 
 

La Collectivité de Corse a pour projet de créer une nouvelle halte ferroviaire à Lupino, quartier 
Bassanese, au droit du chemin de la Carbonite. Il s’agit principalement de créer une gare de 
croisement des trains et de créer les quais latéraux attenants. Juste au Nord du passage à niveau 
N°XX de la rue XX, ce projet nécessite un dévoiement des réseaux (gaz et électricité) et une action 
corrective légère du tracé du chemin de la Carbonite. Ce projet permettra une amélioration de 
l’offre de circulation des trains, en augmentant le nombre de croisements entre Bastia et 
Casamozza, tout en sécurisant les accès aux quais.  

Pour mener à bien cette opération, la Collectivité de Corse sollicite l’acquisition à titre gratuit de 
429 m² (19 m²+214 m²+196 m²) à prélever sur le chemin de la Carbonite. Elle précise par ailleurs, 
qu’elle va procéder à l’acquisition de 281 m² à détacher de la parcelle AY 67 appartenant à la 
Communauté d’Agglomération de Bastia pour compenser l’élargissement de l’emprise ferroviaire 
sur le chemin de la Carbonite et reconstituer  ainsi le linéaire du chemin. Cette emprise sera donc 
cédée gratuitement à la Ville de Bastia à l’issue des travaux. 

Il convient de rappeler que la CdC est une collectivité soumise aux dispositions de code de la 
commande publique.  

 
 
IL A ETE CONVENU CE QUI SUIT : 
 
 
 
ARTICLE 1er :    OBJET DE LA CONVENTION  
 

L’objet de la présente convention est d’organiser les modalités collaboratives entre les deux parties 
permettant la réalisation du projet de requalification de la halte ferroviaire de Bassanese.  Dans le cadre 
de ce projet menée par la CdC, une portion de voirie communale lui sera cédée, puis l’ouvrage routier 
sera restitué à la commune de Bastia, à la fin des travaux de reconstitution de ce chemin communal.  
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ARTICLE 2 :    OBLIGATIONS DE LA CdC 

2- 1 : Obligations générales : 

- La CdC assume, sur le plan administratif et technique, l'étude et la réalisation de l’opération 
visée à l’article 1er de la présente convention dans le respect de la réglementation applicable : 
la CDC assure la maitrise d’ouvrage de l’aménagement complet. 

- La CdC s’engage à restituer à la Commue de Bastia l’ouvrage routier relié au chemin de la 
Carbonite, nouvellement créé, dès que les actes correspondants auront été réalisés avec la 
Communauté d’agglomération de Bastia.  

- La CdC s’engage à prendre en charge le financement des travaux relatif à la reconstitution du 
chemin de la Carbonite.  

- L’ensemble des travaux, y compris ceux relatifs au rétablissement du chemin communal fait 
l’objet d’un cofinancement au titre du CPER 2015-2022 (50%). 

2- 2 : Obligations relatives au chantier 

- Pendant toute la durée du chantier, la CdC s’engage à obtenir toutes les autorisations 
nécessaires à la bonne conduite du projet et à réaliser les travaux dans les règles de l’art ; 

- La CdC s’engage à tenir informée la ville de Bastia de l’état d’avancement des travaux et 
s’engage à inviter les services techniques de la commune à toutes réunions de chantier ainsi 
qu’au moment de la réception de l’ouvrage ; 

- La CdC s’engage à mettre en œuvre dans la mesure de ses possibilités, les recommandations 
techniques demandées par la ville de Bastia concernant la portion de voirie devant lui être 
restituée. 

 
ARTICLE 3 :    OBLIGATIONS DE LA VILLE DE BASTIA 
 

- La ville de Bastia s’engage à céder la portion de voirie nécessaire aux travaux précités.  
 

 
ARTICLE 4 :    RESPONSABILITE 
 
Pendant toute la durée du chantier, la CDC maitre d’ouvrage de l’opération est responsable tant vis-à-vis 
de la collectivité représentée par le signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui 
pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de l'installation de ses biens mobiliers. 
Elle s’engage à contracter les polices d’assurances nécessaires à l’accomplissement des diligences 
prévues à la présente.  
 
Dans le cas où l'exécution de l'autorisation ne serait pas conforme aux prescriptions techniques définies 
précédemment, la CDC sera mise en demeure de remédier aux malfaçons, dans un délai au terme 
duquel le gestionnaire de la voirie se substituera à lui. 

Les frais de cette intervention seront à sa charge et récupérés par la ville par l’émission d’un titre de 
recettes.  

Pour permettre la réalisation des aménagements susmentionnés, ainsi que le déplacement de l’actuel 
chemin de la Carbonite, une portion de la parcelle AY67 appartenant au domaine privé de la 
Communauté d’Agglomération de Bastia (CAB) sera impactée. Pour ce faire, cette portion sera cédée 
à la CDC par la CAB. 

Ainsi, l’entretien de la portion de voie ainsi que ses abords immédiat sur laquelle la circulation sera 
déviée pendant la durée des travaux, située en emprise sud de la parcelle AY 67 appartenant à la 
Communauté d’Agglomération de Bastia (CAB) sera à la charge de la CDC et restera ouverte à la 
circulation publique. Le pouvoir de police du maire s’y appliquant, dans la continuité de la voie 
communale maintenue.  
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ARTICLE 5 : COUTS 

La cession consentie par la Commune est réalisée à titre gratuit. Il est rappelé que cette dernière 
intervient à la demande de la CDC aux fins de requalifier la halte ferroviaire de Bassanese. 

En effet, les travaux réalisés par la CDC destinés à augmenter la mobilité et la sécurité des voyageurs 
Bastiais, répondent à un objectif d’intérêt général. 

Par ailleurs, en plus des travaux de reconstitution du chemin de la Carbonite, la cession est compensée 
également par l’acquisition à venir de la parcelle AY 67 dès que la CDC en sera devenu propriétaire et 
aura réalisé les travaux précités. L’acquisition par la commune de la parcelle AY 67 étant également 
consentie par la CDC à titre gratuit.  

Enfin, il convient de préciser que tous frais liés aux cessions sus évoquées (géomètres notamment) 
seront à la charge exclusive de la CDC. 

 

ARTICLE 5 : MODIFICATION DE LA CONVENTION  

Toute modification de la présente convention fera l’objet d’un avenant. 

 

ARTICLE 5 : FIN DE LA CONVENTION  

La présente convention prend fin lorsque toutes les diligences des deux parties fixées aux articles 
précédents auront été accomplies.  

Elle peut être résiliée de plein droit en cas d’abandon du projet de requalification de la halte ferroviaire 
de Bassanese moyennant un préavis de 15 jours envoyé en lettre RAR. Auquel cas, la portion de voirie 
devra être restituée à la commune, en parfait état de fonctionnement.  

 

ARTICLE 6 : LITIGES 

Après épuisement des voies amiables, tous litiges susceptibles de survenir entre les parties, du fait de 
la mise en œuvre de la présente convention et de ses suites, seront de la compétence du Tribunal 
Administratif de Bastia. 
 
 
 
 
 
Fait à Bastia, le     en 2 exemplaires originaux, 
 
 
Pour la Ville de Bastia,            Pour la Collectivité de Corse  
Le Maire  Le Président 
 
 
 
 
 
Pierre SAVELLI                Gilles SIMEONI 
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Objet :�'pILQLWLRQ�GHV�PRGDOLWpV�GH�OD�PLVH�j�GLVSRVLWLRQ�DX�SXEOLF�GH�OD�PRGLILFDWLRQ�
VLPSOLILpH�Q����GX�3ODQ�ORFDO�G¶XUEDQLVPH� 

Date de la convocation : Vendredi 17 septembre 2021 
'DWH�G¶DIILFKDJH�GH�OD�FRQYRFDWLRQ : Vendredi 17 septembre 2021 
/¶DQ�GHX[�PLOOH�vingt et un, le 24 septembre 2021 à 16h00, OH�&216(,/�081,&,3$/�GH�%$67,$�V¶HVW�UpXQL�j�
O¶+{WHO�GH�9LOOH�GH�%DVWLD��HQ�VpDQFH�RUGLQDLUH��VRXV�OD�SUpVLGHQFH�GH Monsieur Pierre SAVELLI. 
Nombre de membres composant l'assemblée :  43 
Nombre de membres en exercice :  43 
Quorum :   22 
Nombre de membres présents :       35 
Le quorum étant atteint, l'assemblée peut délibérer. 
 
Etaient présents: Monsieur SAVELLI Pierre ; Monsieur MILANI Jean-Louis ; Monsieur TIERI Paul ; 
Madame PIPERI Linda ; Monsieur MASSONI Jean-Joseph ; Madame VIVARELLI-MARI Jéromine ; 
Monsieur De ZERBI Lisandru ; Madame POLISINI Ivana ; Monsieur PERETTI Philippe ; Madame 
ORSINI-SAULI Laura ; Monsieur LUCCIONI Don Petru ; Madame CARRIER Marie-Dominique ; 
Madame COLOMBANI Carulina ; Monsieur DALCOLETTO François ; Monsieur DASSIBAT Franck ; 
Madame FILIPPI Françoise ; Monsieur GRASSI Didier ; Monsieur GRAZIANI Antoine ; Madame 
GUIDICELLI-SBRAGGIA Lauda ; Monsieur LINALE Serge ; Madame LUCIANI Emmanuelle ; 
Madame MANGANO Angelina ; Madame MATTEI Mathilde ; Madame PASQUALINI-'¶8/,92�0DULH-
Pierre ; Madame PELLEGRI Leslie ; Monsieur PIERI Pierre ; Monsieur ROMITI Gérard ; Madame 
SALGE Hélène ; Madame TIMSIT Christelle ; Monsieur De CASALTA Jean-Sébastien ; Madame 
GRAZIANI-SANCIU Livia ; Monsieur TATTI François ; Monsieur MONDOLONI Jean-Martin ; 
Monsieur ZUCCARELLI Jean ; Madame ALBERTELLI Viviane ; Monsieur MORGANTI Julien. 
 
Etaient absents : Madame BELGODERE Danièle ; Madame VESPERINI Françoise. 
 
Ont donné pouvoir : 
Monsieur SIMEONI Gilles à Monsieur SAVELLI Pierre ;  
Madame De GENTILI Emmanuelle à Monsieur PERETTI Philippe ; 
Madame LACAVE Mattea à Monsieur TIERI Paul ; 
Monsieur DEL MORO Alain à Monsieur DASSIBAT Franck ; 
Monsieur FABIANI François à Monsieur De ZERBI Lisandru ; 
Monsieur TATTI François à  Monsieur De CASALTA Jean-Sébastien. 
 
Monsieur Pierre Savelli ouvre la séance et invite le Conseil à désigner son secrétaire : 
Monsieur Paul Tieri élu secrétaire prend place au bureau 

Extrait du registre des délibérations 
du conseil municipal de la ville de Bastia 

du vendredi 24 septembre 2021 
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Le conseil municipal, 

Vu le Décret n°2018-900 du 22 octobre 2018 modifiant la nomenclature des installations 
classées pour la protection de l'environnement ; 

Vu le CRGH�GH�O¶HQYLURQQHPHQW ; 
Vu OH�&RGH�GH�O¶XUEDQLVPH�HW�QRWDPPHQW�VHV�DUWLFOHV�/����-37, L 153-45 et suivants ;   

Vu la délibération de notre collectivité n°12/2009/1262 en date du 18 décembre 2009 portant 
DSSUREDWLRQ�GX�3ODQ�ORFDO�G¶XUEDQLVPH ; 

Vu les délibérations de notre collectivité n° 05/2010/1361 en date du 31 mai 2010, 2011/06/18 
en date du 20 juin 2011, 2013/mai/01/03 en date du 6 mai 2013, 2014/juin/02/05 en date du 28 
juin 2014 ; 2015/déc/01/16 en date du 22 décembre 2015 ; 2016/Juin/01/28 en date du 22 juin 
2016 ; n°2019/Mai/01/14 en date du 28 mai 2019 ; n°2019/JUIN/01/08 en date du 25 juin 2019 
portant modification du PLU ; 

Vu la délibération de notre collectivité n°2012/12/18 en date du 22 décembre 2012 portant 
révision générale du PLU ; 

Vu la délibération de notre collectivité n°2021/JUIL/01/02 en date du 6 juillet 2021 portant 
SULVH�G¶DFWH�GX�GpEDW�UHODWLI�DX�3URMHW�G¶$PpQDJHPHnt et de Développement Durables ; 

Vu OH�UqJOHPHQW�GX�3/8�HW�QRWDPPHQW�O¶DUWLFOH�� ;  

Vu O¶DUUrWp� Monsieur le Maire en date du 24 août 2021 engageant une procédure de 
modification simplifiée n°10 définissant les modalités de concertation publique ; 

Vu O¶DYLV� IDYRUDEOH� GH� OD� FRPPLVVLRQ� GH� O¶DPpQDJHPHQW� GH� O¶HVSDFH� XUEDLQ en date du 21 
septembre 2021 ; 

Considérant que la révision générale du 3ODQ�ORFDO�G¶XUEDQLVPH (PLU)  entamée en 2014 ne 
VHUD�DSSURXYpH�TX¶j�OD�ILQ����� ; 

Considérant que le document nécHVVLWH�DLQVL��DILQ�GH�V¶DGDSWHU�DX[�GRFXPHQWV�VXSpULHXUV��DX[�
servitudes ou aux particularités du territoire, des aménagements par le biais de modification ou 
de modification simplifiée ; 

Considérant que c¶HVW�DLQVL�TXH���PRGLILFDWLRQV�RQW�pWp�LQLWLpHV�RX�approuvées depuis 2009 
dont 6 depuis 2014 ; 

Considérant que le lancement de la procédure de modification simplifiée est engagé à 
O¶LQLWLDWLYH�GX�0aire ; 

Considérant  la prescription par Monsieur le Maire de la modification simplifiée n°10 ; 

Considérant l¶REMHW�GH�OD�SUpVHQWH�SURFpGXUH�VWULFWHPHQW�OLPLWp�j�GHV�PRGLILFDWLRQV�PLQHXUHV ;  
Considérant que ces modifications concernent : 

x /¶LQVFULSWLRQ�GH�OD�SRVVLELOLWp�GH�UpDOLVHU�GHV�pTXLSHPHQWV�SXEOLFV�GDQV�O¶HQVHPEOH�GHV�
zones du PLU. 

x La possibilité au traverV�GH�O¶DUWLFOH���-UB de modifier les règles de hauteur pour les 
bâtiments existants situés le long de la RT 11. 

x /D�PLVH�HQ�°XYUH�GH�SUpFLVLRQ�FRQFHUQDQW�OHV�PHVXUHV�G¶DSSOLFDWLRQ�GX�GHUQLHU�DOLQpD�
GH�O¶DUWLFOH����DSSOLFDEOH�DX[�GLIIpUHQWHV�]RQHV�GX�3/8�HW�indiquer que la recherche de 
FRUUHVSRQGDQFH�V¶HIIHFWXHUD�HQ�WHUPHV�GH�IRQFWLRQQHPHQW�GH�OD�FRQVWUXFWLRQ�� 

x /D�VXSSUHVVLRQ�G¶XQ�HPSODFHPHQW�UpVHUYp�GHVWLQp�j�XQH�VRUWLH�GH�WXQQHO�TXL�Q¶D�SOXV�GH�
UDLVRQ�G¶rWUH�PDLQWHQX� 
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x /¶LQVFULSWLRQ�DX�WUDYHUV�GH���(5�GHV�DPpQDJHPHQWV�SUpYXV�j�O¶RFFDVLRQ�GH�OD�UpDOLVDWLRQ�
du parc du Fort Lacroix. 

Considérant que cHWWH� PRGLILFDWLRQ� QH� SRUWH� SDV� DWWHLQWH� j� O¶pFRQRPLH� JpQpUDOH� GX� 3URMHW�
G¶$PpQDJHPHQW�HW�GH�Développement Durable et a pour unique ambition de faciliter la mise 
en pratique du PLU afin de garantir un développement cohérent de la commune, que la 
procédure relève par voie de conséquence du champ de la procédure de modification 
simplifiée ;  

Considérant que les modalités de la mise à disposition de ce projet sont classiques avec remise 
GX�GRVVLHU�FRPSOHW�DFFRPSDJQp�G¶XQ�UHJLVWUH�G¶REVHUYDWLRQV�DX�VHUYLFH�GH�O¶XUEDQLVPH�GH�OD�
mairie pendant une période de 31 jours du 11 octobre 2021 au 10 novembre 2021 inclus ; 

Après avoir entendu le rapport de Monsieur Paul TIERI, 
Après en avoir délibéré, 
Le conseil municipal, 
A la majorité des membres, Monsieur Julien Morganti et Madame Viviane Albertelli ayant voté 
contre. 

Article unique :  
- Approuve les modalités de la mise à disposition au public de la modification simplifiée 

n° 10 exposée ci-après, à savoir la remise du dossier complet avec registre permettant 
de consigner les observations pendant une période de 31 jours, du 11/10/2021 au 
10/11/2021 inclus. 
 

 
Ainsi fait et délibéré, les jour, mois et an que dessus. 

 

Le Maire, 

 

Pierre Savelli 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
&RQIRUPpPHQW�j� O¶DUWLFOH�5����-1 du Code de justice administrative, il est rappelé que la présente délibération peut faire 
O¶REMHW�G¶XQ�UHFRXUV�FRQWHQWLHX[�GHYDQW�OH�Tribunal Administratif de Bastia dans un délai de 2 mois à compter de sa mesure de 
publicité.  /H�7ULEXQDO�$GPLQLVWUDWLI�GH�%DVWLD�SHXW�rWUH� VDLVL�YLD� O¶DSSOLFDWLRQ�© Télérecours citoyens », accessible depuis 
O¶DGUHVVH�FL-après : www.telerecours.fr. 
/D�SUpVHQWH�GpOLEpUDWLRQ�IHUD�O¶REMHW�G¶XQH�SXEOLFDWLRQ�DX�UHFXHLO�GHV�DFWHV�DGPLQLVWUDWLIV�GH�OD�FRPPXQH�HW�G¶XQ�DIILFKDJH�Hn 
Mairie. 

http://www.telerecours.fr/
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Modification simplifiée n°10 GX�3ODQ�/RFDO�G¶8UEDQLVPH�
approuvé le 18/12/2009 

 
 
 

RAPPORT DE PRESENTATION 
 
 
1. RAPPEL DES TEXTES : 
 

La loi n°2009-���� GX� ��� IpYULHU� ����� SRXU� O¶DFFpOpUDWLRQ� GHV� programmes de construction et 
G¶LQYHVWLVVHPHQW� �/�$�3�&�,�3�3��� D� LQWURGXLW� OD� SURFpGXUH� GH� PRGLILFDWLRQ� VLPSOLILpH� GHV� 3ODQV� /RFDX[�
G¶8UEDQLVPH�GRQW� OHV�PRGDOLWpV� RQW� pWp� SUpFLVpHV� SDU décret n°2009-722 du 18 juin 2009, modifiant ainsi 
O¶DUWLFOH�/. 123-���GX�&RGH�GH�O¶8UEDQLVPH�UH-codifié L. 143-45 et suivants. 

 
Cette procédure, distincte de celle de la modification de droit commun, reste exclusivement limitée à la 

UHFWLILFDWLRQ�G¶HUUHXUV�PDWpULHOOHV�HW�j�OD�PRGLILFDWLRQ�G¶pOpPHQWV�PLQHXUV� 
 
Les règles de formalisme sont assouplies puisque la procédure est dispensée de concertation préalable et 

G¶HQTXrWH�SXEOLTXH��PDLV�UHPSODFpHV�SDU�XQ�SRUWHU�j�OD�FRQQDLVVDQFH��OH�©�SURMHW�GH�PRGLILFDWLon »), avec mise 
j�GLVSRVLWLRQ�GX�SXEOLF�G¶XQ�UHJLVWUH�SHQGDQW�XQH�GXUpH�G¶XQ�PRLV��HW�GHVWLQp�j�UHFXHLOOLU�VHV�REVHUYDWLRQV� 
 
 
2. EXPOSE DES MOTIFS : 
 

Le P.L.U de la Commune de Bastia approuvé le 18/12/2009 contient des erreurs matérielles sans incidence 
sur OD�OpJDOLWp�GX�GRFXPHQW�PDLV�TX¶LO�FRQYLHQW�DX�WUDYHUV�GHV�GLIIpUHQWHV�PRGLILFDWLRQV�GH�FRUULJHU� 

 
&¶HVW�DLQVL�TXH�SDr arrêté du Maire en date du 24/08/2019, le Maire a donc prescrit la 10ème modification 

simplifiée de son P.L.U approuvé le 18/12/2009 et rendu exécutoire le 04/02/2010. 
 
/¶REMHW�GH�OD�SUpVHQWH�SURFpGXUH�HVW�VWULFWHPHQW�OLPLWp�j�GHV�PRGLILFDWLRQV�GH�WH[WH�GX�UqJOHPHQW� 
 
&HWWH�PRGLILFDWLRQ�QH�SRUWH�SDV�DWWHLQWH�j�O¶pFRQRPLH�JpQpUDOH�GX�3URMHW�G¶$PpQDJHPHQW� 

 
 
3. DESCRIPTION ET JUSTIFICATION DES MODIFICATIONS ENVISAGEES : 
 

- La UpDOLVDWLRQ� GHV� pTXLSHPHQWV� SXEOLFV� Q¶HVW� SDV� précisée de manière explicite dans le corps du 
règlement notamment dans les zones N, A et AU2. Les équipements y sont quand même autorisés mais 
ceci est de nature à poser un problème juridique en cas de recours. 

 
Aussi, lH� UqJOHPHQW� GX� 3/8�GRLW� LQWpJUHU� FHW� pOpPHQW� WRXW� HQ�PDLQWHQDQW� O¶LQWHUGLFWLRQ� SRXU� OHV� autres 

constructions. /H�UqJOHPHQW�GRLW�GqV�ORUV�SURSRVHU�XQH�QRXYHOOH�UpGDFWLRQ�SHUPHWWDQW�G¶DWWHLQGUH�FHW�REMHFWLI� 
 
 



 
 
 

 
 

(Q�FRQVpTXHQFH��O¶DUWLFOH����GHV�GLVSRVLWLRQV�JpQpUDOHV�est modifié de la sorte : 
 

 
 
 
PLU ACTUEL 
 
ARTICLE 22 ± Dispositions particulières pour les 
équipements publics 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
1. Aires de stationnement : 
Il sera prévu un nombre de place de stationnement 
FRUUHVSRQGDQW�DX[�FDUDFWpULVWLTXHV�GH�O¶RSpUDWLRQ� 
 
 
2. Hauteurs : 
Les dispositions prévues dans le présent règlement 
UHODWLYHV� j� OD� KDXWHXU� QH� V¶DSSOLTXHQW� SDV� DX[�
pTXLSHPHQWV� HW� EkWLPHQWV� SXEOLFV� ORUVTX¶LO� HVW�
dûment démontré que leurs caractéristiques 
tHFKQLTXHV� RX� IRQFWLRQQHOOHV� O¶LPSRVHQW�� VRXV�
UpVHUYH� G¶XQH� LQWpJUDWLRQ� VDWLVIDLVDQWH� GDQV�
O¶HQYLURQQHPHQW�� GX� UHVSHFW� GHV� DXWUHV� UqJOHV� GX�
P.L.U., et à la condition que la hauteur totale des 
constructions définie et mesurée comme il est 
LQGLTXp� j� O¶DQQH[H� 10 du présent règlement, 
Q¶H[FqGH�SDV����P� 
 
3. Aspect extérieur des constructions : 
Des variantes par rapport aux règles édictées dans 
O¶DUWLFOH� ��� GHV� ]RQHV� HW� VHFWHXUV� GX� SUpVHQW�
règlement pourront être tolérées pour des projets 
présentant une conception architecturale cohérente, 
sous réserve de leur intégration au caractère général 
du quartier. 
 
 
 
 
 

 
 
  PLU MODIFIE 
 
ARTICLE 22 ± Dispositions particulières pour 
les équipements publics 
 
Les équipements publics ou G¶LQWpUrW�
collectif peuvent être autorisés dans toutes 
OHV� ]RQHV�� j�FRQGLWLRQ�G¶rWUH� MXVWLILpV�SDU� OD�
QpFHVVLWp�G¶pTXLSHU�OD�]RQH� RX�G¶rWUH�HQ�OLHQ�
avec le secteur considéré ou afin G¶DVVXUHU�XQ�
service public ou un service collectif aux 
constructions et installations autorisées dans 
la zone.  
 
1. Aires de stationnement : 
Il sera prévu un nombre de place de 
stationnement correspondant aux 
FDUDFWpULVWLTXHV�GH�O¶RSpUDWLRQ� 
 
2. Hauteurs : 
Les dispositions prévues dans le présent 
UqJOHPHQW�UHODWLYHV�j�OD�KDXWHXU�QH�V¶DSSOLTXHQW�
pas aux équipements et bâtiments publics 
ORUVTX¶LO� HVW� G�PHQW� GpPRQWUp� TXH� OHXUV�
caractéristiques techniques ou fonctionnelles 
O¶LPSRVHQW�� VRXV� UpVHUYH� G¶XQH� LQWpJUation 
VDWLVIDLVDQWH� GDQV� O¶HQYLURQQHPHQW�� GX� UHVSHFW�
des autres règles du P.L.U., et à la condition que 
la hauteur totale des constructions définie et 
PHVXUpH�FRPPH�LO�HVW�LQGLTXp�j�O¶DQQH[H����GX�
SUpVHQW�UqJOHPHQW��Q¶H[FqGH�SDV����P� 
 
3. Aspect extérieur des constructions : 
Des variantes par rapport aux règles édictées 
GDQV�O¶DUWLFOH����GHV�]RQHV�HW�VHFWHXUV�GX�SUpVHQW�
règlement pourront être tolérées pour des 
projets présentant une conception architecturale 
cohérente, sous réserve de leur intégration au 
caractère général du quartier. 
 
 
 
 
 

 



 
 
 

 
 

 
 
 
4. Implantation : 
Des variantes par rapport aux règles posées dans les 
articles 6 et 7 pourront être tolérées pour des projets 
présentant une conception architecturale cohérente 
et à condition que le projet contribue au 
rééquilibrage des masses bâties et non bâties, au 
maillage et à la cohésion du tissu urbain environnant. 
 
 
5 Emprise au sol : 
Des variantes par rapport aux règles édictées dans 
O¶DUWLFOH���des zones et secteurs du présent règlement 
pourront être tolérées pour des projets présentant une 
conception architecturale cohérente, sous réserve de 
leur intégration au caractère général du quartier. 

 
 
 
4. Implantation : 
Des variantes par rapport aux règles posées 
dans les articles 6 et 7 pourront être tolérées 
pour des projets présentant une conception 
architecturale cohérente et à condition que le 
projet contribue au rééquilibrage des masses 
bâties et non bâties, au maillage et à la cohésion 
du tissu urbain environnant. 
 
5 Emprise au sol : 
Des variantes par rapport aux règles édictées 
GDQV�O¶DUWLFOH���GHV�]RQHV�HW�VHFWHXUV�GX�SUpVHQW�
règlement pourront être tolérées pour des 
projets présentant une conception architecturale 
cohérente, sous réserve de leur intégration au 
caractère général du quartier. 
 
 

 

 
 
  



 
 
 

 
 

- Une servitude de non altius tollendi est instaurée en zone UBa pour préserver les vues existantes depuis 
OD�57�VXU�O¶HVSDFH�OLWWRUDO��,O�HVW�DSSDUX�TXH�FHUWDLQHV�FRQVWUXFWLRQV�anciennes se situaient déjà au-dessus 
de OD� OLJQH�KRUL]RQWDOH�TXL�GRLW�rWUH�SUpVHUYpH��'DQV�FH�FDV�� OD�VHUYLWXGH�Q¶D�SDV�GH�VHQV�SXLVTXH� OD�
perspective est déjà altérée. Pour ces constructions, une surélévation doit pouvoir être possible dans la 
OLPLWH� SRVpH� SDU� O¶DQQH[H� ��� GHV� GLVSRVLWLRQV� JpQpUDOHV� HW� GDQV� O¶DOLJQHPHQW� GHV� FRQVWUXFWLRQV�
environnantes.  

 
Voici la modification apportée : 
 

 
PLU ACTUEL 
 
ARTICLE 10- UB ±HAUTEUR MAXIMUM DES 
CONSTRUCTIONS 
 
Le long de la RN 193, le point le plus élevé de toute 
construction sera situé à 1 m au plus du niveau de la 
voie afin de préserver les vues existantes de la RN 
sur le littoral. Toutefois pour des constructions 
existantes ne respectant pas cette hauteur, une 
extension ou un aménagement dans la limite de la 
hauteur existante pourra être autorisée pour des 
UDLVRQV�G¶XUEDQLVPH�RX�G¶DUFKLWHFWXUH� 
La hauteur des constructions est définie et mesurée 
comme LO� HVW� LQGLTXp� j� O¶DQQH[H� ��� GX� SUpVHQW�
règlement. Elle ne doit pas excéder : 
1. En secteurs UBa et UBc : 24 m (R+7). 
2. En secteur UBb : 18 m (R+5). 
3. En secteur UBcm, les constructions devront 
V¶LQVFULUH� GDQV� OHV� JDEDULWV� HQYHORSSHV� GRQQpV� FL-
après, selon la nomenclature des constructions 
portée au document graphique du règlement du 
P.L.U. : 

 
 

 
PLU MODIFIE 
 
ARTICLE 10- UB ±HAUTEUR MAXIMUM DES 
CONSTRUCTIONS 
 
Le long de la RN 193, le point le plus élevé de toute 
construction sera situé à 1 m au plus du niveau de la 
voie afin de préserver les vues existantes de la RN 
sur le littoral. Toutefois pour des constructions 
existantes ne respectant pas cette hauteur, une 
extension ou un aménagement dans la limite de la 
hauteur existante pourra être autorisée pour des 
UDLVRQV�G¶XUEDQLVPH�RX�G¶DUFKLWHFWXUH. Les parties 
existantes de bâtiment situées au-dessus de la 
ligne horizontale de la mer perceptible depuis la 
voie SRXUURQW� HQ� RXWUH� rWUH� VXUpOHYpHV� G¶XQ�
niveau GDQV� OD� OLPLWH� GH� O¶HPSULVH� H[LVWDQWH� HW�
GDQV�OH�UHVSHFW�GH�O¶DSSOLFDWLRQ�GH�O¶DQQH[H�10 des 
dispositions générales.  
La hauteur des constructions est définie et mesurée 
FRPPH� LO� HVW� LQGLTXp� j� O¶DQQH[H� ��� GX� SUpVHQW�
règlement. Elle ne doit pas excéder : 
1. En secteurs UBa et UBc : 24 m (R+7). 
2. En secteur UBb : 18 m (R+5). 
3. En secteur UBcm, les constructions devront 
V¶LQVFULUH� GDQV� OHV� JDEDULWV� HQYHORSSHV� GRQQpV� FL-
après, selon la nomenclature des constructions 
portée au document graphique du règlement du 
P.L.U. : 

 

 
 
 



 
 
 

 
 

 
- Les nouvelles règles en matière de destination des constructions ont affecté le règlement du PLU. En 

HIIHW� OD� PHQWLRQ� VXLYDQWH� ILJXUDQW� j� O¶DUWLFOH� �� : « La règle applicable aux constructions ou 
établissements non prévus ci-dessus est celle des constructions auxquelles ces établissements sont 
le plus directement assimilables » LPSRVH�GpVRUPDLV�TXH�OD�FRUUHVSRQGDQFH�V¶HIIHFWXH�GDQV�OD�PrPH�
destination.  

 
 
PLU ACTUEL- DISPOSITIONS GENERALES 
 
ARTICLE 12 ± Stationnement des véhicules 
 
1. Lorsque le bénéficiaire du permis ou de la décision 
de non-opposition à une déclaration préalable ne 
peut pas satisfaire aux obligations résultant de la 
O¶DSSOLFDWLRQ� GHV� GLVSRVLWLRQV� GH� O¶DUWLFOH� ��� GHV�
zones et secteurs réglementés dans le titre II du 
présent règlement, il peut être tenu quitte de ces 
obligations en justifiant, pour les places qu'il ne peut 
réaliser lui-même, soit de l'obtention d'une 
concession à long terme dans un parc public de 
stationnement existant ou en cours de réalisation et 
situé à proximité de l'opération, soit de l'acquisition 
de places dans un parc privé de stationnement 
répondant aux mêmes conditions. 
En l'absence d'un tel parc, le bénéficiaire du permis 
ou de la décision de non-opposition à une déclaration 
préalable sera tenu de verser à la Commune une 
participation en vue de la réalisation de parcs publics 
de stationnement dans les conditions définies par 
l'article L. 332-7-��GX�&RGH�GH�O¶XUEDQLVPH� 
Lorsqu'une aire de stationnement a été prise en 
compte dans le cadre d'une concession à long terme 
ou d'un parc privé de stationnement, au titre des 
obligations prévues aux premier et deuxième alinéas 
ci-dessus, elle ne peut plus être prise en compte, en 
tout ou en partie, à l'occasion d'une nouvelle 
autorisation. 
 
���(Q�DSSOLFDWLRQ�GH�O¶DUWLFOH�/����-1-3 du Code de 
O¶XUEDQLVPH��LO�QH�SHXW��QRQREVWDQW�WRXWH�GLVSRVLWLRQ�
du plan local d'urbanisme, être exigé la réalisation de 
plus d'une aire de stationnement par logement lors de 
la construction de logements locatifs financés avec 
un prêt aidé par l'Etat. Les plans locaux d'urbanisme 
peuvent en outre ne pas imposer la réalisation d'aires 
de stationnement lors de la construction de ces 
logements. 

 
PLU MODIFIE -DISPOSITIONS GENERALES 
 
ARTICLE 12 ± Stationnement des véhicules 
 
1. Lorsque le bénéficiaire du permis ou de la décision 
de non-opposition à une déclaration préalable ne 
peut pas satisfaire aux obligations résultant de la 
O¶DSSOLFDWLRQ� GHV� GLVSRVLWLRQV� GH� O¶DUWLFOH� ��� GHV�
zones et secteurs réglementés dans le titre II du 
présent règlement, il peut être tenu quitte de ces 
obligations en justifiant, pour les places qu'il ne peut 
réaliser lui-même, soit de l'obtention d'une 
concession à long terme dans un parc public de 
stationnement existant ou en cours de réalisation et 
situé à proximité de l'opération, soit de l'acquisition 
de places dans un parc privé de stationnement 
répondant aux mêmes conditions. 
En l'absence d'un tel parc, le bénéficiaire du permis 
ou de la décision de non-opposition à une déclaration 
préalable sera tenu de verser à la Commune une 
participation en vue de la réalisation de parcs publics 
de stationnement dans les conditions définies par 
l'article L. 332-7-��GX�&RGH�GH�O¶XUEDQLVPH� 
Lorsqu'une aire de stationnement a été prise en 
compte dans le cadre d'une concession à long terme 
ou d'un parc privé de stationnement, au titre des 
obligations prévues aux premier et deuxième alinéas 
ci-dessus, elle ne peut plus être prise en compte, en 
tout ou en partie, à l'occasion d'une nouvelle 
autorisation. 
 
���(Q�DSSOLFDWLRQ�GH�O¶DUWLFOH�/����-1-3 du Code de 
O¶XUEDQLVPH��LO�QH�SHXW��QRQREVWDQW�WRXWH�GLVSRVLWLRQ�
du plan local d'urbanisme, être exigé la réalisation de 
plus d'une aire de stationnement par logement lors de 
la construction de logements locatifs financés avec 
un prêt aidé par l'Etat. Les plans locaux d'urbanisme 
peuvent en outre ne pas imposer la réalisation d'aires 
de stationnement lors de la construction de ces 
logements. 



 
 
 

 
 

L'obligation de réaliser des aires de stationnement 
n'est pas applicable aux travaux de transformation ou 
d'amélioration de bâtiments affectés à des logements 
locatifs financés avec un prêt aidé par l'Etat, y 
compris dans le cas où ces travaux s'accompagnent 
de la création de surface hors oeuvre nette, dans la 
limite d'un plafond de 50 % de la surface hors oeuvre 
nette existant avant le commencement des travaux 
(R.111-6). 

L'obligation de réaliser des aires de stationnement 
n'est pas applicable aux travaux de transformation ou 
d'amélioration de bâtiments affectés à des logements 
locatifs financés avec un prêt aidé par l'Etat, y 
compris dans le cas où ces travaux s'accompagnent 
de la création de surface hors oeuvre nette, dans la 
limite d'un plafond de 50 % de la surface hors oeuvre 
nette existant avant le commencement des travaux 
(R.111-6). 
 
3./¶DUWLFOH� ��� GHV� GLIIpUHQWHV� ]RQHV� SUpFLVH� TXH�
« La règle applicable aux constructions ou 
établissements non prévus ci-dessus est celle des 
constructions auxquelles ces établissements sont 
le plus directement assimilables. » 
Compte tenu des changements opérés 
(modification de destination de certaines 
consWUXFWLRQV�� SDU� O¶DUUrWp� PLQLVWpULHO� GX�
10/11/2016, la recherche de correspondance 
SRXUUD� V¶HIIHFWXHU�en termes de fonctionnement 
des constructions et non uniquement de 
destination de celles-ci.  
 
 

 
 
  



 
 
 

 
 

- /¶HPSODFHPHQW�UpVHUYp�Q�����FRUUHVSRQG�j�une tête GH�WXQQHO�TXL�Q¶HVW�SOXV�G¶DFWXDOLWp�SXLVTX¶DXFXQH�
K\SRWKqVH�Q¶HPSUXQWH�OD�YRLH�GX�Machju à ce niveau. Il convient de le supprimer. 
 

PLU actuel : 
 

 
 
PLU modifié : 
 

 



 
 
 

 
 

- /¶DPpQDJHPHQW�GX�SDUF�GX�IRUW�/DFURL[�QpFHVVLWH�O¶LQVFULSWLRQ�Ge trois ER permettant de relier les secteurs entre 
eux. Ces chemins existent pour certains mais ne sont pas toujours entièrement propriétés de la commune. Il 
FRQYLHQW�G¶LQVFULUH�XQ�(5�SRXU�DXWRULVHU�OHV�SURFpGXUHV�DYHF�OHV�SURSULpWDLUHV�FRQFHUQpV�� 
 
 

ER - PLU actuel   
 

 
 
ER- PLU Modifié : 
 
 

80 Aménagement liaison piétonne Commune          200 
81 Aménagement liaison piétonne Commune          200 
82 Aménagement liaison piétonne Commune          400 

 
 
  



 
 
 

 
 

Cartographie 
 
PLU actuel : 
 

 
 
 

PLU modifié (ER n°80, 81 et 82) : 
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Objet :�$SSUREDWLRQ�GX�SODQ�GH�ILQDQFHPHQW�UHODWLI�DX[�WUDYDX[�GH�UpKDELOLWDWLRQ�HW�
G¶DPpQDJHPHQW�j�O¶pFROH�&KDUSDN�HQ�YXH�G¶DFFXHLOOLU�XQH�pFROH�LPPHUVLYH� 

Date de la convocation : Vendredi 17 septembre 2021 
'DWH�G¶DIILFKDJH�GH�OD�FRQYRFDWLRQ : Vendredi 17 septembre 2021 
/¶DQ�GHX[�PLOOH�vingt et un, le 24 septembre 2021 à 16h00, OH�&216(,/�081,&,3$/�GH�%$67,$�V¶HVW�UpXQL�j�
O¶+{WHO�GH�9LOOH�GH�%DVWLD��HQ�VpDQFH�RUGLQDLUH��VRXV�OD�SUpVLGHQFH�GH Monsieur Pierre SAVELLI. 
Nombre de membres composant l'assemblée :  43 
Nombre de membres en exercice :  43 
Quorum :   22 
Nombre de membres présents :       34 
Le quorum étant atteint, l'assemblée peut délibérer. 
 
Etaient présents: Monsieur SAVELLI Pierre ; Monsieur MILANI Jean-Louis ; Monsieur TIERI Paul ; 
Madame PIPERI Linda ; Monsieur MASSONI Jean-Joseph ; Madame VIVARELLI-MARI Jéromine ; 
Monsieur De ZERBI Lisandru ; Madame POLISINI Ivana ; Monsieur PERETTI Philippe ; Madame 
ORSINI-SAULI Laura ; Monsieur LUCCIONI Don Petru ; Madame CARRIER Marie-Dominique ; 
Madame COLOMBANI Carulina ; Monsieur DALCOLETTO François ; Monsieur DASSIBAT Franck ; 
Madame FILIPPI Françoise ; Monsieur GRASSI Didier ; Monsieur GRAZIANI Antoine ; Madame 
GUIDICELLI-SBRAGGIA Lauda ; Monsieur LINALE Serge ; Madame LUCIANI Emmanuelle ; 
Madame MANGANO Angelina ; Madame MATTEI Mathilde ; Madame PASQUALINI-'¶8/,92�0DULH-
Pierre ; Madame PELLEGRI Leslie ; Monsieur PIERI Pierre ; Monsieur ROMITI Gérard ; Madame 
SALGE Hélène ; Madame TIMSIT Christelle ; Madame GRAZIANI-SANCIU Livia ; Monsieur TATTI 
François ; Monsieur MONDOLONI Jean-Martin ; Monsieur ZUCCARELLI Jean ; Madame 
ALBERTELLI Viviane ; Monsieur MORGANTI Julien. 
 
Etaient absents : Madame BELGODERE Danièle ; Madame VESPERINI Françoise ; Monsieur De 
CASALTA Jean-Sébastien ; Monsieur TATTI François. 
 
Ont donné pouvoir : 
Monsieur SIMEONI Gilles à Monsieur SAVELLI Pierre ;  
Madame De GENTILI Emmanuelle à Monsieur PERETTI Philippe ; 
Madame LACAVE Mattea à Monsieur TIERI Paul ; 
Monsieur DEL MORO Alain à Monsieur DASSIBAT Franck ; 
Monsieur FABIANI François à Monsieur De ZERBI Lisandru. 
 
Monsieur Pierre Savelli ouvre la séance et invite le Conseil à désigner son secrétaire : 
Monsieur Paul Tieri élu secrétaire prend place au bureau 

Extrait du registre des délibérations 
du conseil municipal de la ville de Bastia 

du vendredi 24 septembre 2021 
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Le conseil municipal, 

Vu la GpOLEpUDWLRQ�1��������$&�GH�O¶DVVHPEOpH�GH�&RUVH�DSSURXYDQW�OH�règlement transitoire 
des aides aux communes, intercommunalités et territoires en date du 28 juin 2018 

Vu la délibération de notre collectivité n°2021/JUIL/02/13 en date du 16 juillet 2021 portant 
approbation de la pDUWLFLSDWLRQ�GH�OD�FRPPXQH�HQ�IDYHXU�GH�OD�FUpDWLRQ�G¶XQH�pFROH�LPPHUVLYH�
en langue corse sur son territoire ; 

Vu O¶DYLV�IDYRUDEOH�GH�OD�FRPPLVVLRQ�des finances et de la transparence publique en date du 21 
septembre 2021 ; 

Considérant la création de la première école immersive en langue corse de Bastia à la rentrée 
scolaire 2021  DX�VHLQ�GH�O¶pFROH�&KDUSDN�GH�7RJD ; 

Considérant que ce projet est SRUWp� SDU� O¶DVVRFLDWLRQ� 6FROD� &RUVD� GL� %DVWLD� SUpVLGpH� SDU�
Pasquale Castellani ; 

Considérant O¶DSSUREDWLRQ�SDU�QRWUH�FROOHFWLYLWp�GH sa participation de la commune en faveur 
GH�OD�FUpDWLRQ�G¶XQH�pFROH�LPPHUVLYH�HQ�ODQJXH�FRUVH�VXU�VRQ�WHUULWRLUH�et la mise à disposition 
j�WLWUH�JUDWXLW�GH�ORFDX[�HW�HVSDFHV�SpGDJRJLTXHV�VLWXpV�j�O¶pFROH primaire CHARPAK de Toga 
DX�SURILW�GH�O¶association Scola Corsa di Bastia ; 

Considérant les travaux G¶DPpQDJHPHQW�HW�GH�UpKDELOLWDWLRQ�G¶XQH�SDUWLH�GH�O¶pFROH�&KDUSDN�
engagés par notre collectivité afLQ�GH�SHUPHWWUH� OD� UpDOLVDWLRQ�GH�FH�SURMHW�HW�G¶DPpOLRrer les 
FRQGLWLRQV�G¶DFFXHLO��à savoir : 

- Réhabilitation complète de deux blocs sanitaires ; 
- Transformation du préau fermé en salle de motricité ; 
- 6pSDUDWLRQ�GHV�IOX[�G¶pOqYHV�HQWUH�O¶pFROH�SXEOLTXH�HW�O¶pFROH�SULYp ; 
- Rafraichissement des couloirs et salles de classe (peinture). 

Considérant que cHWWH�RSpUDWLRQ��GRQW�OH�FR�W�G¶LQYHVWLVVHPHQW�SUpYLVLRQQHO�V¶pOqYH�j���� 000 
¼�+7��HVW�pOLJLEOH�DX�WLWUH�GX�UqJOHPHQW�GHV�DLGHV�DX[�FRPPXQHV�GH�OD�&ROOHFWLYLWp�GH�&RUVH��
Ainsi, notre collectivité envisage de solliciter un soutien financier selon le plan de financement 
prévisionnel suivant :  

Après avoir entendu le rapport de Madame Jéromine Vivarelli-Mari, 
Après en avoir délibéré, 
Le conseil municipal, 
A la majorité des membres, Monsieur Julien Morganti et Madame Viviane Albertelli ayant voté 
contre.  Lisandru de Zerbi et François Fabiani ne participant pas au vote 
 
Article 1 :  

- Approuve le plan de financement suivant : 
Dépenses Recettes 
Libellé Montant HT HQ�¼ Libellé 0RQWDQW�+7�HQ�¼ 
Travaux de 
réhabilitation et 
G¶DPpQDJHPHQW� j�
O¶pFROH� &KDUSDN� HQ�
YXH� G¶DFFXHLOOLU� XQH�
école immersive 

��������¼ CDC ± dotation école 
2020-2024 (50%) 

�������¼ 

Ville (50 %) �������¼ 

Total Dépenses ��������¼� Total Recettes ��������¼� 
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Article 2 :  
- Autorise Monsieur le Maire à solliciter les financements et à signer tous les documents 

se rapportant à cette opération. 
 

 
Ainsi fait et délibéré, les jour, mois et an que dessus. 

 

Le Maire, 

 

Pierre Savelli 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Conformément à O¶DUWLFOH�5����-1 du Code de justice administrative, il est rappelé que la présente délibération peut faire 
O¶REMHW�G¶XQ�UHFRXUV�FRQWHQWLHX[�GHYDQW�OH�7ULEXQDO�$GPLQLVWUDWLI�GH�%DVWLD�GDQV�XQ�GpODL�GH���PRLV�j�FRPSWHU�GH�VD�PHVXUH�GH 
publicité.  Le TribunaO�$GPLQLVWUDWLI�GH�%DVWLD�SHXW�rWUH� VDLVL�YLD� O¶DSSOLFDWLRQ�© Télérecours citoyens », accessible depuis 
O¶DGUHVVH�FL-après : www.telerecours.fr. 
/D�SUpVHQWH�GpOLEpUDWLRQ�IHUD�O¶REMHW�G¶XQH�SXEOLFDWLRQ�DX�UHFXHLO�GHV�DFWHV�DGPLQLVWUDWLIV�GH�OD�FRPPXQH�HW�G¶XQ�DIILFKDJH�HQ�
Mairie. 

http://www.telerecours.fr/
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Objet :�0RGLILFDWLRQ�GX�SODQ�GH�ILQDQFHPHQW�UHODWLI�j�O¶RSpUDWLRQ�©�&UpDWLRQ�G¶XQH�
UHVWDXUDWLRQ�j�O¶(FROH�$%�'HIHQGLQL�ª�� 

Date de la convocation : Vendredi 17 septembre 2021 
'DWH�G¶DIILFKDJH�GH�OD�FRQYRFDWLRQ : Vendredi 17 septembre 2021 
/¶DQ�GHX[�PLOOH�vingt et un, le 24 septembre 2021 à 16h00, OH�&216(,/�081,&,3$/�GH�%$67,$�V¶HVW�UpXQL�j�
O¶+{WHO�GH�9LOOH�GH�%DVWLD��HQ�VpDQFH�RUGLQDLUH��VRXV�OD�SUpVLGHQFH�GH Monsieur Pierre SAVELLI. 
Nombre de membres composant l'assemblée :  43 
Nombre de membres en exercice :  43 
Quorum :   22 
Nombre de membres présents :       34 
Le quorum étant atteint, l'assemblée peut délibérer. 
 
Etaient présents: Monsieur SAVELLI Pierre ; Monsieur MILANI Jean-Louis ; Monsieur TIERI Paul ; 
Madame PIPERI Linda ; Monsieur MASSONI Jean-Joseph ; Madame VIVARELLI-MARI Jéromine ; 
Monsieur De ZERBI Lisandru ; Madame POLISINI Ivana ; Monsieur PERETTI Philippe ; Madame 
ORSINI-SAULI Laura ; Monsieur LUCCIONI Don Petru ; Madame CARRIER Marie-Dominique ; 
Madame COLOMBANI Carulina ; Monsieur DALCOLETTO François ; Monsieur DASSIBAT Franck ; 
Madame FILIPPI Françoise ; Monsieur GRASSI Didier ; Monsieur GRAZIANI Antoine ; Madame 
GUIDICELLI-SBRAGGIA Lauda ; Monsieur LINALE Serge ; Madame LUCIANI Emmanuelle ; 
Madame MANGANO Angelina ; Madame MATTEI Mathilde ; Madame PASQUALINI-'¶8/,92�0DULH-
Pierre ; Madame PELLEGRI Leslie ; Monsieur PIERI Pierre ; Monsieur ROMITI Gérard ; Madame 
SALGE Hélène ; Madame TIMSIT Christelle ; Madame GRAZIANI-SANCIU Livia ; Monsieur TATTI 
François ; Monsieur MONDOLONI Jean-Martin ; Monsieur ZUCCARELLI Jean ; Madame 
ALBERTELLI Viviane ; Monsieur MORGANTI Julien. 
 
Etaient absents : Madame BELGODERE Danièle ; Madame VESPERINI Françoise ; Monsieur De 
CASALTA Jean-Sébastien ; Monsieur TATTI François. 
 
Ont donné pouvoir : 
Monsieur SIMEONI Gilles à Monsieur SAVELLI Pierre ;  
Madame De GENTILI Emmanuelle à Monsieur PERETTI Philippe ; 
Madame LACAVE Mattea à Monsieur TIERI Paul ; 
Monsieur DEL MORO Alain à Monsieur DASSIBAT Franck ; 
Monsieur FABIANI François à Monsieur De ZERBI Lisandru. 
 
Monsieur Pierre Savelli ouvre la séance et invite le Conseil à désigner son secrétaire : 
Monsieur Paul Tieri élu secrétaire prend place au bureau 

Extrait du registre des délibérations 
du conseil municipal de la ville de Bastia 

du vendredi 24 septembre 2021 
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Le conseil municipal, 

Vu le CRGH�JpQpUDO�GHV�FROOHFWLYLWpV�WHUULWRULDOHV�HW�QRWDPPHQW�O¶DUWLFOH�/� 2334-42 ; 

Vu la circulaire NOR : TERB2000342C du Ministère de la cohésion des territoires et des 
relations avec les collectivités territoriales en date du 14 janvier 2020 relatives aux Dotations 
HW�IRQGV�GH�VRXWLHQ�j�O¶LQYHVWLVVHPHQW�HQ�IDYHXU�GHV�WHUULWRires en 2020 ; 

Vu le Programme opérationnel FEDER-FSE pour la Corse HW� QRWDPPHQW� O¶Axe 6 PI 9b 
Cohésion sociale ; 

Vu O¶2UGRQQDQFH�Q������-391 du 1er avril 2020 HW�QRWDPPHQW�O¶DUWLFOH���HQ�GDWH�GX��er avril 
2020 ; 

Vu le PO FEDER ± ITI Axe 6 PI 9B Cohésion sociale ; 

Vu la délibération de notre collectivité n°2021/MARS/01/15 en date du 5 mars 2021 portant 
aSSUREDWLRQ� GX� SURJUDPPH� G¶RSpUDWLRQV� SUpVHQWp� DX� WLWUH� GH� OD� 'RWDWLRQ� GH� 6RXWLHQ� j�
O¶,QYHVWLVVHPHQW�/RFDO��'6,/� ; 
Vu O¶DYLV�IDYRUDEOH�GH�OD�FRPPLVVLRQ�des finances et de la transparence publique en date du 21 
septembre 2021 ; 

Considérant la validDWLRQ�SDU�QRWUH�FROOHFWLYLWp�GX�SURJUDPPH�G¶RSpUDWLRQV�SUpVHQWp�DX�WLWUH�GH�
OD�'RWDWLRQ�GH�6RXWLHQ�j�O¶,QYHVWLVVHPHQW�/RFDO��'6,/� ; 
Considérant le plan de financement relatif à OD�FUpDWLRQ�G¶XQH�UHVWDXUDWLRQ�DX�VHLQ�GX�JURXSH�
scolaire A.B. DEFENDINI selon les modalités ci-après :  

Dépenses Recettes 

Libellé 0RQWDQW�HQ�¼�+7 Libellé 0RQWDQW�HQ�¼�+7 

Mission de Moe 284 �������¼ PO FEDER ± ITI Axe 6 PI 
9B Cohésion sociale (55%) 

156 384,85  

Ville de Bastia (45%) 127 951,24  

Total dépenses 284 �������¼ Total dépenses 284 �������¼ 

 

Dépenses Recettes 

Libellé 0RQWDQW�HQ�¼�+7 Libellé 0RQWDQW�HQ�¼�+7 

Travaux 2 ��������¼ DSIL 2021 (25%) ��������¼ 

PO FEDER ± ITI Axe 6 
PI 9B Cohésion sociale 

(55%) 

1 ��������¼ 

Ville de Bastia (20%) ��������¼ 

Total dépenses 2 ��������¼ Total dépenses 2 ��������¼ 

 
Considérant que compte tenu de O¶HQYHORSSH�'6,/�GLVSRQLEOH�� O¶(WDW� GHPDQGH�j� FH�TXH� OH�
dossier soit scindé en plusieurs tranches fonctionnelles avec une planification des crédits DSIL 
en 2022 et 2023 ; 
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Considérant OH�VRXFL�GH�VLPSOLILFDWLRQ�GH�O¶H[pFXWLRQ�ILQDQFLqUH�GHV�DUUrWpV�GH�VXEYHQWLRQ�HW�
FRPSWH� WHQX� GH� O¶pWDW� G¶DYDQFHPHQW� GX� GRVVLHU� DYHF� XQ� ODQFHPHQW� GHV�PDrchés de travaux 
imminents. 

Après avoir entendu le rapport de Madame Ivana POLISINI, 
Après en avoir délibéré, 
Le conseil municipal, 
$�O¶XQDQLPLWp 
 
Article 1 :  

- Approuve la modification du plan de financement suivant : 
 

Dépenses Recettes 
Libellé Montant en ¼�+7 Libellé 0RQWDQW�HQ�¼�+7 

Mission de Moe 284 336,09  PO FEDER ± ITI Axe 6 PI 
9B Cohésion sociale (55%) 

156 384,85  

Ville de Bastia (45%) 127 951,24  
Total dépenses 284 �������¼ Total dépenses 284 �������¼ 

 
Dépenses Recettes 

Libellé 0RQWDQW�HQ�¼�HT Libellé 0RQWDQW�HQ�¼�+7 
Travaux 2 ��������¼ Dotation Ecole 2020-

2024 (12.5%) 
343 ����¼ 

Etat (12.5%) ��������¼ 
PO FEDER ± ITI Axe 6 
PI 9B Cohésion sociale 

(55%) 

1 ��������¼ 

Ville de Bastia (20%) ��������¼ 
Total 

dépenses 
2 ��������¼ Total dépenses 2 ��������¼ 

  
Article 2 :  

- Autorise Monsieur le Maire à solliciter les financements et à signer tous les documents 
se rapportant à cette opération. 
 

Ainsi fait et délibéré, les jour, mois et an que dessus. 

 

Le Maire, 

 

Pierre Savelli 
 
 
&RQIRUPpPHQW�j� O¶DUWLFOH�5����-1 du Code de justice administrative, il est rappelé que la présente délibération peut faire 
O¶REMHW�G¶XQ�UHFRXUV�FRQWHQWLHX[�GHYDQW�OH�7ULEXQDO�$GPLQLVWUDWLI�GH�%DVWLD�GDQV�XQ�GpODL�GH���PRLV�j�FRPSWHU�GH�VD�PHVXUH�GH 
publicité.  /H�7ULEXQDO�$GPLQLVWUDWLI�GH�%DVWLD�SHXW�rWUH� VDLVL�YLD� O¶DSSOLFDWLRQ�© Télérecours citoyens », accessible depuis 
O¶DGUHVVH� FL-après : www.telerecours.fr. /D� SUpVHQWH� GpOLEpUDWLRQ� IHUD� O¶REMHW� G¶XQH� SXEOLFDWLRn au recueil des actes 
DGPLQLVWUDWLIV�GH�OD�FRPPXQH�HW�G¶XQ�DIILFKDJH�HQ�0DLULH� 

http://www.telerecours.fr/
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Objet :�0RGLILFDWLRQ�HW�RSWLPLVDWLRQ�GX�SODQ�GH�ILQDQFHPHQW�UHODWLI�j�O¶DPpQDJHPHQW�G¶XQ�
ORFDO�VXU�OD�3ODFH�9LQFHWWL 

Date de la convocation : Vendredi 17 septembre 2021 
'DWH�G¶DIILFKDJH�GH�OD�FRQYRFDWLRQ : Vendredi 17 septembre 2021 
/¶DQ�GHX[�PLOOH�vingt et un, le 24 septembre 2021 à 16h00, OH�&216(,/�081,&,3$/�GH�%$67,$�V¶HVW�UpXQL�j�
O¶+{WHO�GH�9LOOH�GH�%DVWLD��HQ�VpDQFH�RUGLQDLUH��VRXV�OD�SUpVLGHQFH�GH Monsieur Pierre SAVELLI. 
Nombre de membres composant l'assemblée :  43 
Nombre de membres en exercice :  43 
Quorum :   22 
Nombre de membres présents :       34 
Le quorum étant atteint, l'assemblée peut délibérer. 
 
Etaient présents: Monsieur SAVELLI Pierre ; Monsieur MILANI Jean-Louis ; Monsieur TIERI Paul ; 
Madame PIPERI Linda ; Monsieur MASSONI Jean-Joseph ; Madame VIVARELLI-MARI Jéromine ; 
Monsieur De ZERBI Lisandru ; Madame POLISINI Ivana ; Monsieur PERETTI Philippe ; Madame 
ORSINI-SAULI Laura ; Monsieur LUCCIONI Don Petru ; Madame CARRIER Marie-Dominique ; 
Madame COLOMBANI Carulina ; Monsieur DALCOLETTO François ; Monsieur DASSIBAT Franck ; 
Madame FILIPPI Françoise ; Monsieur GRASSI Didier ; Monsieur GRAZIANI Antoine ; Madame 
GUIDICELLI-SBRAGGIA Lauda ; Monsieur LINALE Serge ; Madame LUCIANI Emmanuelle ; 
Madame MANGANO Angelina ; Madame MATTEI Mathilde ; Madame PASQUALINI-'¶8/,92�0DULH-
Pierre ; Madame PELLEGRI Leslie ; Monsieur PIERI Pierre ; Monsieur ROMITI Gérard ; Madame 
SALGE Hélène ; Madame TIMSIT Christelle ; Madame GRAZIANI-SANCIU Livia ; Monsieur TATTI 
François ; Monsieur MONDOLONI Jean-Martin ; Monsieur ZUCCARELLI Jean ; Madame 
ALBERTELLI Viviane ; Monsieur MORGANTI Julien. 
 
Etaient absents : Madame BELGODERE Danièle ; Madame VESPERINI Françoise ; Monsieur De 
CASALTA Jean-Sébastien ; Monsieur TATTI François. 
 
Ont donné pouvoir : 
Monsieur SIMEONI Gilles à Monsieur SAVELLI Pierre ;  
Madame De GENTILI Emmanuelle à Monsieur PERETTI Philippe ; 
Madame LACAVE Mattea à Monsieur TIERI Paul ; 
Monsieur DEL MORO Alain à Monsieur DASSIBAT Franck ; 
Monsieur FABIANI François à Monsieur De ZERBI Lisandru. 
 
Monsieur Pierre Savelli ouvre la séance et invite le Conseil à désigner son secrétaire : 
Monsieur Paul Tieri élu secrétaire prend place au bureau 

Extrait du registre des délibérations 
du conseil municipal de la ville de Bastia 

du vendredi 24 septembre 2021 
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Le conseil municipal, 

Vu la Loi n° 2008-1425 du 27 décembre 2008 de finances pour 2009 et notamment O¶DUWLFOH�
172 portant création de la dotation de développement urbain ; 

Vu la Loi n°2014-1654 du 29 décembre 2014 GH�ILQDQFHV�SRXU������HW�QRWDPPHQW� O¶DUWLFOH�
107 transformant la dotation de développement urbain (DDU) en dotation politique de la ville 
(DPV) ; 

Vu O¶Instruction NOR : INTB1806689N relative à la dotation politique de la ville (DPV) pour 
2018 ; 

Vu le programme européen FEDER 2014-2020 Axe 6 PI 9b Cohésion sociale ; 

Vu la délibération de notre collectivité n°2018/JUIN/01/39 en date du 19 juin 2018 portant 
aSSUREDWLRQ�GX�SURJUDPPH�G¶DFWLRQV�SUpVHQWpHV�DX�WLWUH�GH�OD�'RWDWLRQ�3ROLWLTXH�GH�OD�YLOOH������
(DPV) ; 

Vu O¶DYLV�IDYRUDEOH�GH�OD�FRPPLVVLRQ�des finances et de la transparence publique en date du 21 
septembre 2021 ; 

Considérant O¶DSSUobation par notre collectivité des projets proposés en 2018 au titre de la 
'RWDWLRQ� 3ROLWLTXH� GH� OD� 9LOOH� �'39�� HW� G¶DXWRULVHU� 0RQVLHXU� OH� 0DLUH� j� VROOLFLWHU� OHV�
financements correspondants ; 

Considérant que pDUPL�FHV�SURMHWV��O¶RSpUDWLRQ�© $PpQDJHPHQW�G¶Xn local situé sur la Place 
Vincetti » a été approuvée selon le plan de financement suivant : 

 Dépenses Recettes 

Libellé 0RQWDQW�+7�HQ�¼ Libellé 0RQWDQW�+7�HQ�¼ 

Aménagement 
G¶XQ� ORFDO�
situé sur la 
place Vincetti  

285 000 ETAT ± Dotation Politique de la 
Ville 2018 (80%) 

228 000 

  Ville (20%) 57 000 

Total dépenses 285 000 Total recettes 285 000 

 

Considérant TX¶XQH�DXJPHQWDWLRQ�GH�O¶HQYHORSSH�ILQDQFLqUH�GHV�WUDYDX[�D�pWp�FRQVWDWpH ; 

Considérant que cette dernière est essentiellement liée à des désordres structurels découverts 
lors de la phase étude de la mission de Maîtrise G¶¯XYUH : travaux de confortement, 
interventions nécessaires sur le toit terrasses, traitement des façades, surcoûts liés aux 
préFRQLVDWLRQV�GH�O¶$UFKLWHFWH�GHV�%kWLPHQWV�DX�VXMHW�GHV�PHQXLVHULHV���� 
Considérant TX¶Dprès avoir affiné les dépenses liées aux travaux, notre collectivité souhaite 
optimiser son plan de financement ; 

Considérant O¶pOLJLELOLWp�GH�FH�SURMHW�au titre du PO FEDER 2014-2020 Axe 6 PI 9b Cohésion 
sociale ; 

Considérant que cHSHQGDQW�� FRQIRUPpPHQW� j� OD� QRWH� G¶LQVWUXFWLRQ� UHODWLYH� j� OD� 'RWDWLRQ�
Politique de la Ville stipulant « TX¶LO� HVW� LPSRVVLEOH� GH�PRGLILHU� OH� WDX[� GH� VXEYHQWLRQ », il 
convient de définir distincWHPHQW� OHV� GpSHQVHV� pOLJLEOHV� DX� WLWUH� G¶XQH� SDUW� GH� OD� 'RWDWLRQ�
Politique de la Ville et DX�WLWUH�G¶DXWUH�SDUW�GX�)('(5� 
Considérant les dépenses éligibles au titre de la DPV suivantes :  
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Considérant les dépenses éligibles au titre du FEDER suivantes :  

Prestations 0RQWDQW�HQ�¼�+7 
Travaux plomberie/CVC 44 542,77  
Travaux cloisons/Peinture 53 000,00  
Travaux Ferronnerie 17 457,23  
Montant total 115 000,00  

 
Après avoir entendu le rapport de Monsieur Pierre Savelli, 
Après en avoir délibéré, 
Le conseil municipal, 
A la majorité des votants, Madame Viviane Albertelli et Monsieur Julien Morganti ayant voté 
contre, 
 
Article 1 :  

- Approuve la modification du plan de financement dH�O¶RSpUDWLRQ�/XFDOH�GL�&UHD]LRQH 
suivant :  

Dépenses Recettes 
Libellé Montant 

+7�HQ�¼ 
Libellé 0RQWDQW�+7�HQ�¼ 

$PpQDJHPHQW�G¶XQ� ORFDO�
situé sur la place Vincetti  

285 000 ETAT ± Dotation Politique de la 
Ville 2018 (80%) 

228 000 

  Ville (20%) 57 000 
Total dépenses 285 000 Total recettes 285 000 

 
Dépenses Recettes 

Libellé 0RQWDQW�+7�HQ�¼ Libellé 0RQWDQW�+7�HQ�¼ 

$PpQDJHPHQW� G¶XQ�
local situé sur la place 
Vincetti   

115 000 PO FEDER - ITI Axe 6PI 9b (60%) 
Ville (40%) 

69 000 
46 000 

Total dépenses 115 000 Total recettes 115 000 
 
Article 2 :  

- Autorise Monsieur le Maire à solliciter les financements et à signer tous les documents 
se rapportant à cette opération. 
 

Prestations 0RQWDQW�HQ�¼�+7 
0DvWULVH�G
°XYUH 34 940,60  
CT 1 500,00  
CSPS 1 500,00  
Mobilier 25 816,19  
Signalétique 7 000,00  
7UDYDX[�JURV�°XYUH�GpPROLWLRQ 143 203,50 
Travaux électricité 38 130,00  
Travaux menuiserie 18 909,71  
Travaux de sécurisation 14 000,00  

Montant total �����������¼ 
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Ainsi fait et délibéré, les jour, mois et an que dessus. 

 

Le Maire, 

 

Pierre Savelli 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
&RQIRUPpPHQW�j� O¶DUWLFOH�5����-1 du Code de justice administrative, il est rappelé que la présente délibération peut faire 
O¶REMHW�G¶XQ�UHFRXUV�FRQWHQWLHX[�GHYDQW�OH�7ULEXQDO�$GPLQLVWUDWLI�GH�%DVWLD�dans un délai de 2 mois à compter de sa mesure de 
publicité.  /H�7ULEXQDO�$GPLQLVWUDWLI�GH�%DVWLD�SHXW�rWUH� VDLVL�YLD� O¶DSSOLFDWLRQ�© Télérecours citoyens », accessible depuis 
O¶DGUHVVH� FL-après : www.telerecours.fr. /D� SUpVHQWH� GpOLEpUDWLRQ� IHUD� O¶REMHW� G¶XQH� SXEOLFDWLRQ� DX� UHFXHLO� GHV� DFWHV�
DGPLQLVWUDWLIV�GH�OD�FRPPXQH�HW�G¶XQ�DIILFKDJH�HQ�0DLULH� 

http://www.telerecours.fr/
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Objet :�/LPLWDWLRQ�GH�O¶H[RQpUDWLRQ�GH�GHX[�DQV�HQ�IDYHXU�GHV�FRQVWUXFWLRQV�QRXYHOOHV�j�
XVDJH�G¶KDELWDWLRQ� 

Date de la convocation : Vendredi 17 septembre 2021 
'DWH�G¶DIILFKDJH�GH�OD�FRQYRFDWLRQ : Vendredi 17 septembre 2021 
/¶DQ�GHX[�PLOOH�vingt et un, le 24 septembre 2021 à 16h00, OH�&216(,/�081,&,3$/�GH�%$67,$�V¶HVW�UpXQL�j�
O¶+{WHO�GH�9LOOH�GH�%DVWLD��HQ�VpDQFH�RUGLQDLUH��VRXV�OD�SUpVLGHQFH�GH Monsieur Pierre SAVELLI. 
Nombre de membres composant l'assemblée :  43 
Nombre de membres en exercice :  43 
Quorum :   22 
Nombre de membres présents :       34 
Le quorum étant atteint, l'assemblée peut délibérer. 
 
Etaient présents: Monsieur SAVELLI Pierre ; Monsieur MILANI Jean-Louis ; Monsieur TIERI Paul ; 
Madame PIPERI Linda ; Monsieur MASSONI Jean-Joseph ; Madame VIVARELLI-MARI Jéromine ; 
Monsieur De ZERBI Lisandru ; Madame POLISINI Ivana ; Monsieur PERETTI Philippe ; Madame 
ORSINI-SAULI Laura ; Monsieur LUCCIONI Don Petru ; Madame CARRIER Marie-Dominique ; 
Madame COLOMBANI Carulina ; Monsieur DALCOLETTO François ; Monsieur DASSIBAT Franck ; 
Madame FILIPPI Françoise ; Monsieur GRASSI Didier ; Monsieur GRAZIANI Antoine ; Madame 
GUIDICELLI-SBRAGGIA Lauda ; Monsieur LINALE Serge ; Madame LUCIANI Emmanuelle ; 
Madame MANGANO Angelina ; Madame MATTEI Mathilde ; Madame PASQUALINI-'¶8/,92�0DULH-
Pierre ; Madame PELLEGRI Leslie ; Monsieur PIERI Pierre ; Monsieur ROMITI Gérard ; Madame 
SALGE Hélène ; Madame TIMSIT Christelle ; Madame GRAZIANI-SANCIU Livia ; Monsieur TATTI 
François ; Monsieur MONDOLONI Jean-Martin ; Monsieur ZUCCARELLI Jean ; Madame 
ALBERTELLI Viviane ; Monsieur MORGANTI Julien. 
 
Etaient absents : Madame BELGODERE Danièle ; Madame VESPERINI Françoise ; Monsieur De 
CASALTA Jean-Sébastien ; Monsieur TATTI François. 
 
Ont donné pouvoir : 
Monsieur SIMEONI Gilles à Monsieur SAVELLI Pierre ;  
Madame De GENTILI Emmanuelle à Monsieur PERETTI Philippe ; 
Madame LACAVE Mattea à Monsieur TIERI Paul ; 
Monsieur DEL MORO Alain à Monsieur DASSIBAT Franck ; 
Monsieur FABIANI François à Monsieur De ZERBI Lisandru. 
 
Monsieur Pierre Savelli ouvre la séance et invite le Conseil à désigner son secrétaire : 
Monsieur Paul Tieri élu secrétaire prend place au bureau 

Extrait du registre des délibérations 
du conseil municipal de la ville de Bastia 

du vendredi 24 septembre 2021 
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Le conseil municipal, 

Vu la Loi n° 2019-1479 du 28 décembre 2019 de finances pour 2020 ; 
Vu le CRGH�GH�OD�FRQVWUXFWLRQ�HW�GH�O¶KDELWDWLRQ et notamment les articles L301-1 à L301-6 ; 

Vu le Code Général des Impôts et notamment O¶DUWLFOH�����������$�ELV ; 
Vu O¶DYLV�IDYRUDEOH�GH�OD�FRPPLVVLRQ�des finances et de la transparence publique en date du 21 
septembre 2021 ; 

Considérant que jXVTX¶j�SUpVHQW��O¶H[RQpUDWLRQ�GH�WD[H�IRQFLqUH�VXU�OHV�SURSULpWpV�EkWLHV�SRUWDQW�
VXU�OHV�FRQVWUXFWLRQV�QRXYHOOHV��UHFRQVWUXFWLRQV�HW�DGGLWLRQV�GH�FRQVWUXFWLRQ�j�XVDJH�G¶KDELWDWLRQ�
durant les deux années qui suivaient leur achèvement, pouvait être supprimée par toute 
FROOHFWLYLWp�SDU�OD�SULVH�G¶XQH�GpOLEpUDWLRQ ; 

Considérant que c¶HVW�OH�FDV�GH�OD�YLOOH�GH�%DVWLD�TXL�DYDLW�GpOLEpUp�SRXU�XQH�VXSSUHVVLRQ�GH�
FHWWH�H[RQpUDWLRQ�WHPSRUDLUH�HW�FH�SRXU�WRXV�OHV�LPPHXEOHV�j�XVDJH�G¶Kabitation ; 

Considérant que la Loi de finances 2020 a réintroduit cette exonération de deux ans pour toutes 
OHV�FROOHFWLYLWpV��\�FRPSULV�FHOOHV�TXL�O¶DYDLHQW�VXSSULPpH ; 

Considérant que cHWWH�PHVXUH�Q¶D�SULV�HIIHW�TX¶j�FRPSWHU�GX�PRPHQW�R��OHV�FROOHFWLYLWps ont 
UHWURXYp�OHXU�SRXYRLU�G¶DVVLHWWH�VXU�OD�7D[H�)RQFLqUH�VXU�OHV�3URSULpWpV�EkWLHV�GRQW�HOOHV�DYDLHQW�
pWp�SULYpHV�VXLWH�j�OD�UpIRUPH�VXU�OD�WD[H�G¶KDELWDWLRQ��F¶HVW-à-GLUH�j�FRPSWHU�GH�O¶H[HUFLFH����� ; 

Considérant TX¶à compter de 2021, les constructions nouvelles sont exonérées de fait de la 
taxe foncière sur les propriétés bâties, pour une durée de deux ans ; 

Considérant que O¶DUWLFOH������GX�&RGH�*pQpUDO�GHV�,PS{WV�QH�SHUPHW�SOXV�DX[�FRPPXQHV�GH�
supprimer cette exonération temporaire comme HOOH�O¶DYDLt fait précédemment ;  

Considérant que cet article prévoit néanmoins la possibilité pour les communes de limiter cette 
exonération à 40%, 50%, 60%, 70%, 80% ou 90% de la base imposable, par une délibération 
SULVH�GDQV�OHV�FRQGLWLRQV�GH�O¶DUWLFOH������$�ELV du Code Général des Impôts ; 

Considérant que FHWWH�GLVSRVLWLRQ�SHXW�QH�V¶DSSOLTXHU�TX¶DX[�LPPHXEOHV�j�XVDJH�G¶KDELWDWLRQ�
TXL�QH�VRQW�SDV�ILQDQFpV�DX�PR\HQ�GH�SUrWV�DLGpV�GH�O¶(WDW�SUpYXV�DX[�DUWLFOHV�/���-1 à L301-6 
du code de la construction et de O¶KDELWDWLRQ�RX�GHV�SUrWV�FRQYHQWLRQQpV� 
Considérant O¶LPSDFW�QRQ�QpJOLJHDEOH�GH�FHWWH�H[RQpUDWLRQ�WHPSRUDLUH�VXU�OH�G\QDPLVPH�GHV�
recettes fiscales de la ville déjà impactées par la réforme de la suppression de la taxe 
G¶KDELWDWLRQ�� HW� FRPSWH� WHQX� GHV� GLVSRVLWLRQV� TXL� V¶DSSOLTXDLHQW� j� WRXV� OHV� LPPHXEOHV�
G¶KDELWDWLRQ�GH�OD�FRPPXQH�GH�%DVWLD�j�VDYRLU�XQH�VXSSUHVVLRQ�GH�O¶H[RQpUDWLRQ�WHPSRUDLUH�GH�
GHX[�DQV�SRXU�WRXV�OHV�ORFDX[�QHXIV�G¶KDELWDWLRQ. 

Après avoir entendu le rapport de Monsieur Jean Joseph MASSONI, 
Après en avoir délibéré, 
Le conseil municipal, 
A O¶XQDQLPLWp, 

Article unique :  
- Décide dH�OLPLWHU� O¶H[RQpUDWLRQ�GH�GHX[�DQV�GH�WD[H�IRQFLqUH�VXU�OHV�SURSULpWpV�EkWLHV�HQ�

faveur des constructions nouvelles, additions de construction, reconstructions et 
conversions de bâtiments ruraux en logements à 40% de la base imposable, en ce qui 
FRQFHUQH�WRXV�OHV�LPPHXEOHV�j�XVDJH�G¶KDELWDWLRQ� 
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Ainsi fait et délibéré, les jour, mois et an que dessus. 

 

Le Maire, 

 

Pierre Savelli 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
&RQIRUPpPHQW�j� O¶DUWLFOH�5����-1 du Code de justice administrative, il est rappelé que la présente délibération peut faire 
O¶REMHW�G¶XQ�UHFRXUV�FRQWHQWLHX[�GHYDQW�OH�7ULEXQDO�$GPLQLVWUDWLI�GH�%DVWLD�GDQV�XQ�GpODL�GH���PRLV�j�FRPSWHU�GH�VD�PHVXUe de 
publicité.  /H�7ULEXQDO�$GPLQLVWUDWLI�GH�%DVWLD�SHXW�rWUH� VDLVL�YLD� O¶DSSOLFDWLRQ�© Télérecours citoyens », accessible depuis 
O¶DGUHVVH� FL-après : www.telerecours.fr. /D� SUpVHQWH� GpOLEpUDWLRQ� IHUD� O¶REMHW� G¶XQe publication au recueil des actes 
DGPLQLVWUDWLIV�GH�OD�FRPPXQH�HW�G¶XQ�DIILFKDJH�HQ�0DLULH� 

http://www.telerecours.fr/
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Objet :�$FTXLVLWLRQ�DX[�FRQVRUWV�&KLRUEROL�GDQV�OH�FDGUH�GH�OD�UpJXODULVDWLRQ�GX�FKHPLQ�GX�
/DEUHWWX� 

Date de la convocation : Vendredi 17 septembre 2021 
'DWH�G¶DIILFKDJH�GH�OD�FRQYRFDWLRQ : Vendredi 17 septembre 2021 
/¶DQ�GHX[�PLOOH�vingt et un, le 24 septembre 2021 à 16h00, OH�&216(,/�081,&,3$/�GH�%$67,$�V¶HVW�UpXQL�j�
O¶+{WHO�GH�9LOOH�GH�%DVWLD��HQ�VpDQFH�RUGLQDLUH��VRXV�OD�SUpVLGHQFH�GH Monsieur Pierre SAVELLI. 
Nombre de membres composant l'assemblée :  43 
Nombre de membres en exercice :  43 
Quorum :   22 
Nombre de membres présents :       35 
Le quorum étant atteint, l'assemblée peut délibérer. 
 
Etaient présents: Monsieur SAVELLI Pierre ; Monsieur MILANI Jean-Louis ; Monsieur TIERI Paul ; 
Madame PIPERI Linda ; Monsieur MASSONI Jean-Joseph ; Madame VIVARELLI-MARI Jéromine ; 
Monsieur De ZERBI Lisandru ; Madame POLISINI Ivana ; Monsieur PERETTI Philippe ; Madame 
ORSINI-SAULI Laura ; Monsieur LUCCIONI Don Petru ; Madame CARRIER Marie-Dominique ; 
Madame COLOMBANI Carulina ; Monsieur DALCOLETTO François ; Monsieur DASSIBAT Franck ; 
Madame FILIPPI Françoise ; Monsieur GRASSI Didier ; Monsieur GRAZIANI Antoine ; Madame 
GUIDICELLI-SBRAGGIA Lauda ; Monsieur LINALE Serge ; Madame LUCIANI Emmanuelle ; 
Madame MANGANO Angelina ; Madame MATTEI Mathilde ; Madame PASQUALINI-'¶8/,92�0DULH-
Pierre ; Madame PELLEGRI Leslie ; Monsieur PIERI Pierre ; Monsieur ROMITI Gérard ; Madame 
SALGE Hélène ; Madame TIMSIT Christelle ; Monsieur De CASALTA Jean-Sébastien ; Madame 
GRAZIANI-SANCIU Livia ; Monsieur TATTI François ; Monsieur MONDOLONI Jean-Martin ; 
Monsieur ZUCCARELLI Jean ; Madame ALBERTELLI Viviane ; Monsieur MORGANTI Julien. 
 
Etaient absents : Madame BELGODERE Danièle ; Madame VESPERINI Françoise. 
 
Ont donné pouvoir : 
Monsieur SIMEONI Gilles à Monsieur SAVELLI Pierre ;  
Madame De GENTILI Emmanuelle à Monsieur PERETTI Philippe ; 
Madame LACAVE Mattea à Monsieur TIERI Paul ; 
Monsieur DEL MORO Alain à Monsieur DASSIBAT Franck ; 
Monsieur FABIANI François à Monsieur De ZERBI Lisandru ; 
Monsieur TATTI François à  Monsieur De CASALTA Jean-Sébastien. 
 
Monsieur Pierre Savelli ouvre la séance et invite le Conseil à désigner son secrétaire : 
Monsieur Paul Tieri élu secrétaire prend place au bureau 

Extrait du registre des délibérations 
du conseil municipal de la ville de Bastia 

du vendredi 24 septembre 2021 
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Le conseil municipal, 

Vu O¶Drrêté du 5 décembre 2016 relatif aux opérations d'acquisitions et de prises en location 
immobilières poursuivies par les collectivités publiques et divers organismes ; 

Vu O¶DYLV� IDYRUDEOH� GH� OD� FRPPLVVLRQ� GH� O¶DPpQDJHPHQW� GH� O¶HVSDFH� XUEDLQ� HQ� GDWH� GX� ���
septembre 2021 ;  

Considérant O¶pODUJLVVHPHQW� GX� FKHPLQ� GH� /DEUHWWu effectué par notre collectivité et qui 
empiète sur la parcelle %0�����G¶XQH�VXUIDFH�GH����Pð ; 
Considérant lD�UpIHFWLRQ�GH�O¶HQUREp�UpDOLVpH�HQ����� ; 

Considérant que cette parcelle appartient aux Consorts Chiorboli (Louis, Jean-Paul, succession 
Franco Chiorboli et Mario) ; 

Considérant TX¶Dfin de régulariser la situation, il a été proposé aux indivisaires de céder à notre 
collectivité cette emprise pour le prix de 4 ����¼ ; 

Considérant l¶DFFRUG�GHV�consorts Chiorboli. 

Après avoir entendu le rapport de Monsieur Paul TIERI, 
Après en avoir délibéré, 
Le conseil municipal, 
$�O¶XQDQLPLWp 

Article 1 : 
- Approuve O¶DFTXLVLWLRQ�GH�OD�SDUFHOOH�%0�����DSSDUWHQDQW�aux Consorts Chiorboli pour 

le prix de 4 ����¼� 

Article 2 : 
- Autorise Monsieur lH�0DLUH�j�VLJQHU�O¶DFWH�GH�YHQWH�HW�WRXV�GRFXPHQWV�QpFHVVDLUHV�j�OD�

formalisation de cet acte. 

Ainsi fait et délibéré, les jour, mois et an que dessus. 

 

Le Maire, 

 

Pierre Savelli 

 

 

 

 

 

 

 
&RQIRUPpPHQW�j� O¶DUWLFOH�5����-1 du Code de justice administrative, il est rappelé que la présente délibération peut faire 
O¶REMHW�G¶XQ�UHFRXUV�FRQWHQWLHX[�GHYDQW�OH�7ULEXQDO�$GPLQLVWUDWLI�GH�%DVWLD�GDQV�XQ�GpODL�GH���PRLV�j�FRPSWHU�GH�VD�PHVXUH�GH 
publicité.  Le Tribunal Administratif de BastiD�SHXW�rWUH� VDLVL�YLD� O¶DSSOLFDWLRQ�© Télérecours citoyens », accessible depuis 
O¶DGUHVVH� FL-après : www.telerecours.fr. /D� SUpVHQWH� GpOLEpUDWLRQ� IHUD� O¶REMHW� G¶XQH� SXEOLFDWLRQ� DX� UHFXHLO� GHV� DFWHV�
administratifs GH�OD�FRPPXQH�HW�G¶XQ�DIILFKDJH�HQ�0DLULH� 
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